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A V A N T - P R O P O S  

I1 est assez peu frequent, dans l'histoire des nations, que l'on 
trouve de bonnes raisons de rendre homage B la generosite et a l'altruisme 
des gouvernements et des homes au pouvoir: la naissance du Centre 
international de recherche sur le cancer (CIRC) offre l'une de ces rares 
occasions. Le CIRC est le fruit de l'initiative d'un groupe d'intellectuels 
franqais qui sont parvenus a convaincre le general de Gaulle, alors President 
de la Republique franqaise, de faire un geste pour soulager l'humanite du 
fardeau de plus en plus lourd et douloureux du cancer. Le general de Gaulle a 
alors pris sur lui de convaincre les puissants de ce monde de prelever une 
fraction des budgets de la defense au profit d'une initiative destinee a 
attenuer les souffrances de l'humanite. Ouoique l'idee genereuse qui avait 
germe au depart ait OtO ramenee a des proportions beaucoup plus modestes 
lorsqu'il s'est agi de la traduire dans le concret, il n'en reste pas moins 
qu'en cette occasion, les sentiments humanitaires ont prevalu sur 1'egoXsme et 
la soif de pouvoir. 

D'autre part, il est interessant de suivre le developpement du projet 
initial a travers les arcanes de la diplomatie et du debat scientifique, mais 
aussi de confronter le dessein initial, les buts et objectifs qui ont inspire 
la creation du Centre, avec ce que celui-ci a effectivement ete en mesure 
d'accomplir au cours des 25 premieres annees de son existence. Compte tenu des 
moyens limites mis a notre disposition, nous pouvons nous feliciter, tout le 
moins, d'dtre parvenus a repondre en grande partie aux esperances nourries a 
l'origine. C'est pour nous une chance que des personnalites aussi Cminentes 
que le professeur Roger Sohier et M. A.G.B. Sutherland aient bien voulu 
rassembler les elements qui tkmoignent des differentes phases de la genese et 
de la naissance du Centre: leur exceptionnelle competence, leur total 
devouement et leur droiture intellectuelle sont les garants de la justesse et 
de la totale exactitude des renseignements apportes dans le present opuscule. 

Le Directeur, 
Docteur L. Tomatis 





I N T R O D U C T I O N  

Les circonstances dans lesquelles le general de Gaulle a decide - a 
l'instigation d'un groupe d'intellectuels fran~ais, a i m 6  par Emmanuel 
dtAstier de la Vigerie - de creer un centre international de recherche sur le 
cancer et les &tapes qu'il a fallu franchir ainsi que les obstacles qu'il a 
fallu surmonter pour obtenir sa creation ont paru justifier la description des 
modalites de cette genese. 

Si lton admet que le terme "genesew signifie : "l'ensemble des formes 
et des elements qui ont contribue i produire quelque chose ou la maniare dont 
une chose est formeen, nous aurons rappeler successivement, dans trois 
chapitres, la conception, la fondation et l'edification du Centre 
international de recherche sur le cancer (CIRC). 

La collecte et le classement de l'importapte documentation le 
concernant ont 6th realises par A.G.B. Sutherland, chef de l1Admini9tration 
et des finances du CIRC des 1966. Dans un deuxieme temps, R. Sohier, 
consultant au CIRC, a procede a une analyse de la documentation en accord avec 
son collegue. La "Genese du CIRC" est donc le resultat de cette collaboration. 

Nous avons beneficie aussi des precieuses informations que nous a 
fournies le professeur E. Aujaleu qui etait intervenu activement toutes les 
Ctapes de la genese du CIRC. 

D'utiles precisions ont etC apportees par ailleurs par le docteur 
J.F. Delafresnaye, qui etait alors directeur executif de llOffice de Geneve de 
1'Union internationale contre le cancer (UICC) laquelle la creation du CIRC 
avait port6 quelque ombrage. Nous saluons aussi le docteur P.M. Dorolle, 
directeur general adjoint de lfOrganisation mondiale de la sante (OMS) qui, 
des 1970, avait insiste aupres du professeur J. Bigginson pour qu'un recit 
soit fait des modalites de la genese du CIRC. 

Le texte qui va suivre concerne essentiellement la periode de 1963 a 
1967, car on peut trouver des donnkes prkcises sur le fonctionnement du CIRC 
depuis 1967 dans les rapports annuels (1968 a 1985) et dans les rapports 
biennaux edites depuis 1986 et auxquels le lecteur pourra se reporter. 

Toutefois, nous avons cru utile d'ajouter quelques informations 
concernant la periode de mai 1965 avril 1967 et celle de juin 1967 a juin 
1972, qui correspondent a la phase pendant laquelle le CIRC se mettait en 
place, anterieurement son installation dans le bitiment construit grice a la 
genereuse initiative de la ville de Lyon. En attendant lf6dification de ce 
bitiment qui devait comporter des laboratoires, la ville de Lyon avait mis 
la disposition du CIRC un grand immeuble ainsi que des locaux dans 
11h6tel-de-ville, tandis qu'une unite de 1'INSERM (celle de R.S.) offrait des 
laboratoires. I1 convient de rappeler ici l'aide precieuse qu'a apportee au 
CIRC, en toutes circonstances, le maire de Lyon, Louis Pradel. 

1. Lire desormais pour A.G.B. Sutherland: A.S. 
2. Lire desormais pour R. Sohier: R.S. 



Le lecteur pourra consulter utilement le document "Vingt annees 
d'activit6 du Centre international de recherche sur le cancer (1966-1986)" 

Tres sensibles la confiance que nous ont temoignee successivement 
le professeur J. Higginson et le docteur L. Tomatis, directeurs du CIRC, nous 
les remercions sincerement. 

(vii) 



1. C O N C E P T I O N  D U  C I R C  

Le projet de creer un organisme international de lutte contre le 
cancer finance par un prelevement effectue sur les credits militaires de 
plusieurs nations, a CtC formu16 par un home qui fut d'abord officier de 
marine, puis journaliste et home politique, qui a fond6 un mouvement de 
resistance a l'envahisseur allemand et a recu un prix pour la consolidation de 
la paix. 

Ce projet a et6 propose en deux temps au general de Gaulle, president 
de la Republique francaise, lequel a eu le merite de le faire aboutir. 

Elle a 6t6 formul6e par H. Emmanuel dlAstier de la Vigerie 
(1900-1969). I1 etait nC le 6 janvier 1900 a Paris et etait le fils du baron 
Raoul dlAstier de la Vigerie et de la baronne, nee Jeanne Hasson de Hontalivet 

I1 avait et6 successivement officier de marine (ancien Qleve de 
1'Ecole navale), puis journaliste et politicien. I1 a mene de front une 
carriere de journaliste et d'homme politique. 

Pendant la guerre, il avait fond6 le mouvement de resistance 
Liberation-Sud. I1 est devenu ensuite membre du Conseil national de la 
resistance (1943), puis membre de 1'Assemblee provisoire drAlger. I1 Ctait 
Compagnon de la liberation. I1 a ete aussi vice-president du Conseil mondial 
de la paix et a recu le prix Lenine pour la consolidation de la paix (1957). 

I1 avait fond6 le journal Liberation (1941-1964) et le journal 
L'Evenement (1965). I1 avait 6tB aussi producteur de television a la 
Radio-Television francaise (1955). 

I1 a 6t6 ministre de l'interieur (1944). puis depute 
d'Ille-et-Vilaine (1946-1956). 

E. dlAstier de la Vigerie fit deux demarches aupres du general de 
Gaulle: la premiere, seul, la seconde avec 12 personnalites francaises qu'il 
avait estime utile et necessaire d'etre associCes a lui. 

Les modalites selon lesquelles a 6te inspir6e et effectuee la 
premiere demarche ont 6tO relatees dans un article dlE. dlAstier de la Vigerie 
paru dans un journal du 21 novembre 1963, intitule: "Libres opinions. Une 
requCteW. I1 y raconte qu'il avait recu depuis quelque temps au journal 
Liberation des lettres pathetiques. L'une d'elles Cmanait d'un homme qui, 
aprPs un long combat dans la souffrance, avait vu mourir sa feme d'un cancer. 

L'auteur de cette lettre evoquait les actes politiques du journal, 
ses interventions en faveur de la paix, etc... et l'absence d'action contre le 
cancer. I1 suggerait une strat6gie nouvelle, qui pourrait avoir un caractere 
universel, comportant des prelevements sur les Cnormes depenses militaires. 



E. dlAstier de la Vigerie avouait que cette lettre, venant apres 
d'autres, ltavait bouleverse et qufelle lui "pesaitn au point qu'il decida 
d'aller voir le general de Gaulle. 

Lors de la visite qu'il lui fit, il eut lrimpression que de Gaulle 
l'ecoutait, mais sans paraitre manifester beaucoup dlintirSt jusqu'au moment 
oG il evoqua une strategie nouvelle. Le general de Gaulle leva alors la 
paupiere et posa quelques questions. Lorsqu' B. dfAstier de la Vigerie precisa 
qurune initiative fran~aise pourrait comporter un appel aux grandes 
puissances, il n'obtint pas d'acquiescement ferme. 

Ne voulant pas desesperer, il decida d'exposer son projet a des 
specialistes et se rendit aupres du professeur A. Lacassagne, cancerologue de 
renom, et aupres du docteur H. Bessis, biologiste, qui l'encouragerent a 
poursuivre son action. 

C'est alors qulil intervint aupris de 14 personnalites dont 12 - 
parmi lesquelles le professeur A. Lacassagne - accepterent de se joindre a lui 
pour une deuxieme requete auprb du general de Gaulle. 

DEUXIEME PROPOSITION, POMULEE PAR L'INITIATEUR CAUTIONNE 
PAR DOUZE PERSONNALITES FRANCAISES 

Un groupe avait ete form6 par M. E. dfAstier de la Vigerie dans le 
but de tenter une nouvelle demarche aupres du gCnCral de Gaulle. I1 Ctait 
constitue des 12 personnalitis francaises suivantes, classees par ordre 
alphabetique: 

HM. Louis Armand, Pierre Auger, Prancois Bloch-LainC, le reverend 
pere Ambroise-Marie Carre, MU. Jean Hyppolite, Antoine 
Lacassagne, Charles Le Corbusier, Pierre Hasse, Prancois 
Mauriac, Francis Perrin, Francois Perroux, Jean Rostand. 

Leurs qualifications respectives Ctaient les suivantes: 

Universitaires: MU. P. Auger, P. Perrin, J. Eyppolite, 
F. Perroux 

Ingenieurs: MU. P. Masse, L. Armand 
Financier: M. F. Bloch-Laine 
Ecrivain et journaliste: M. P. Mauriac 
Hedecin cancerologue: M. A. Lacassagne 
Biologiste: M. J. Rostand 
Ecclesiastique: R.P. A.M. Carre 
Architecte: H. C. Le Corbusier 

Les raisons precises du choix par E. dlAstier de la Vigerie de ces 12 
personnalitis ne sont pas connues, mais il peut Btre consider4 comme 
satisfaisant car il n'a jamais fait - h notre connaissance - l'objet de 
critiques. 

- - - - - - - - - 



Universitaires 

AUGER, Pierre (1899- ). Professeur de physique a la faculte des sciences 
de Paris. Fondateur et directeur du Service de documentation du Centre 
national de la recherche scientifique (CMS) (1939-1941). Charge de recherches 
i lfUniversit6 de Chicago, Etats-Unis (1941-1944). Directeur de l'enseignement 
superieur (1945-1948). Directeur des Sciences a 1'UNESCO (1948-1959). 
Directeur general de llOrganisation europCenne de recherches spatiales 
(1962-1967). 

PERRIN, Francis (1901- ). Fils de Jean Perrin, prix Nobel de physique. 
Docteur es-sciences mathkmatiques et physiques. Maitre de confCrences (1933), 
puis professeur a la facult6 des sciences de Paris (1935). Professeur a 
1'UniversitC de Columbia, Etats-Unis (1941-1943). Professeur au College de 
France (1946). Eaut commissaire a 1'Energie atomique (1951). Hembre de 
lfInstitut, Academie des sciences (1953). 

EYPPOLITE, Jean (1907-1968). Ancien eleve de ltEcole normale superieure. 
AgrCge de philosophie (1929). Professeur de philosophie dans divers lycOes 
(1929-1945). Professeur de Premiere superieure a Paris. Professeur de 
philosophie a la faculte de Strasbourg, puis de Paris (Sorbonne). Directeur de 
1'Ecole normale superieure. 

Le professeur Eyppolite avait accompli des missions et donne des 
conferences dans 11 pays dfEurope et aux Etats-Unis. I1 etait professeur au 
College de France lorsqu'il est mort en 1968. 

PERROUX, Francois (1903-1987). Professeur d'economie politique a la facult4 de 
droit de Lyon (1928-1937). Professeur a la Faculte de droit de Paris 
(1935-1952) et a l1Institut d'etudes politiques (1946-1952). Professeur au 
College de France (1955). Hembre du Conseil economique et social (1959). 
Nombreuses conferences a l'etranger, en particulier en AmCrique du Sud. 
Publication de tres nombreux ouvrages d'economie politique. 

MASS$, Pierre: (1898- ). Ancien Bleve de llEcole polytechnique. Ingenieur 
des Ponts et Chaussees. Docteur 6s sciences. Specialiste des problemes de 
l'equipement Clectrique. Commissaire general au Plan (1959-1966). 
Administrateur de banques et de societCs. Professeur associC a la facult6 de 
droit de Paris (1965-1967). 

ARMAND, Louis (1905-1971). IngCnieur du Corps des mines. Ancien eleve de 
1'Ecole polytechnique. Specialiste des chemins de fer. Directeur general, puis 
president de la SNCF. Administrateur de diverses compagnies. Professeur a 
1'Ecole nationale d'administration. Vice-president de la Fondation europeenne 
de la culture (1960). Membre de 1'Institut. Membre de llAcademie francaise et 
de 1'AcadCmie des sciences. 

Financier 

BLOCE-L.AINB, Francois (1912- ). Docteur en droit. DiplBmC dlOtudes 
politiques. Inspecteur des finances. Directeur du TrBsor. Inspecteur general 
des finances. PrCsident du Credit Lyonnais. Administrateur de nombreuses 
sociCtCs. President de la Commission de dCveloppement urbain. Professeur a 
llInstitut d'etudes politiques de Paris (1948). Auteur d'ouvrages dfOconomie 
politique. 



Bcrivain et Journaliste 

HAURIAC, Pransois (1885-1970). Licencie 6s lettres. President de la Societe 
des gens de lettres (1932). Collaborateur de: Lettres Pran~aises - Temps 
Present - Pigaro - Pigaro Litteraire - L'Express - Auteur de nombreux romans. 
Grand prix de 1'Academie fran~aise (1926). Prix Nobel de 1ittCrature (1952). 

LACASSAGNE, Antoine (1884-1971). HCdecin. Licencie es sciences. InitiC d'abord 
a la radiophysiologie, il s'intiressa surtout P la radiobiologie, a la 
cancCrologie experimentale et aux cancers des glandes endocrines. 

Chef de laboratoire a llInstitut Pasteur, puis sous-directeur du 
laboratoire Pasteur de 1'Institut du radium, enfin directeur des Services de 
recherche de la Pondation Curie. I1 a 6th president de la Ligue nationale 
fran~aise contre le cancer, membre de 1'AcadCmie de medecine, de llAcadOmie 
des sciences et de la Commission sp6cialisCe du CNRS. I1 etait aussi membre de 
1'Academie des sciences de 1'URSS. 

I1 a CtC titulaire de nombreux prix dont l'un de 1'Assemblee generale 
des Nations Unies pour son oeuvre de recherches cancirologiques. 

Biologiste 

ROSTAND, Jean (1894-1971). Biologiste et ecrivain scientifique. 
Biologie (facult6 des sciences de Paris): recherches sur la reproduction chez 
les batraciens. Ecrivain scientifique, membre de 1'Academie fran~aise. Prix 
litteraire de la ville de Paris (1951). Prix de la Pondation Singer-Polignac 
(1955). 

CARRB, Ambroise-Harie (1908- ). Ordre des freres prCcheurs. PrCdicateur de 
Notre-Dame de Paris (depuis 1959). Nombreuses pridications en Prance et A 
118tranger. Superieur des Dominicains. Ecrivain catholique, membre de 
llAcademie fran~aise. 

Architecte 

LE CORBUSIER, Charles (de son vrai nom Charles-Edouard JANNERET-LEGRIS) 
(1887-1965). Architecte et urbaniste fran~ais d'origine suisse. A participe 
par ses ecrits et ses travaux P la propagation de ce qu'il a appele le 
"f onctionnalisme" . 

Trois exemples ont Cte surtout retenus parmi ses nombreuses 
realisations: la conception et la construction (1951-1953) de la ville de 
Chandigarh, capitale de 1'Etat du Pendjab (Inde), la construction de 11Unit6 
d'habitation de Harseille et de la chapelle de Ronchamp. 



La requCte adressee le 8 novembre 1963 au general de Gaulle, 
president de la Republique francaise, sous forme de lettre ouverte, bien que 
dCja citee dans l'historique, merite d1Ctre reproduite ici: 

"Les soussignCs demandent aux gouvernements des grandes puissances, 
qui actuellement reconnaissent la necessite de la cooperation 
internationale pour resoudre certains problemes humains, de faire un geste 
immediat et raisonnable au profit d'une strategie universelle pour la vie. 
I1 s'agit de mettre tout en oeuvre pour parvenir B une mobilisation contre 
un des plus grands fleaux qui pesent sur l'humanite: le cancer. 

HalgrC certains succes therapeutiques deja importants, il n'y aura 
pas de victoire decisive sur le cancer tant que ne seront pas determines 
la nature du ma1 et le mecanisme de sa production. La victoire sur le 
cancer sera une grande victoire de l'homme. 

Un prelevement derisoire sur le budget des grandes puissances 
permettrait de mettre sur pied une institution internationale de lutte 
pour la vie, sous le contrdle effectif des organismes qualifies de 1'ONU 
et des savants cancerologues les plus incontestes. 

Les soussignes soulignent qu'une reduction d'un demi pour cent sur 
les budgets militaires des Etats-Unis, de llURSS, de la Grande-Bretagne et 
de la Prance (reduction qui ne saurait modifier llCquilibre des puissances 
et qui pourrait etre eventuellement consentie par d'autres puissances 
militaires) permettrait de multiplier par milliers le nombre des 
laboratoires, des chercheurs et des experiences. Ainsi seraient degages 
les moyens d'une strategie universelle de la recherche sur la vie. I1 ne 
suffit pas de congres, de communications, de rencontres de discipline a 
discipline; il faut un centre ob puisse s'elaborer cette strategie 
universelle qui slimpose. 

A l'institution serait confiee, par ailleurs, la tiche d'informer 
dans un langage simple, mais tres exact, des progres accomplis dans la 
recherche. L'opinion mondiale serait ainsi conduite participer a une 
recherche et a un combat qui la concernent. 

Si les quatre chefs dlEtat des puissances designees consentaient ce 
prelevement derisoire, le terme d'une victoire sur le cancer pourrait Ctre 
avance de nombreuses annees. 

Nous nous adressons la plus haute autorite de notre pays pour 
qu'elle donne en cette matiere l'initiative a la Prance." 

On a pu se demander les raisons pour lesquelles le general de Gaulle 
avait accueilli favorablement cette deuxieme requGte, alors que son attention 
n'avait pas ete retenue par la premiere faite par E. dfAstier de la Vigerie 
seul. On peut admettre que lrappui apporte par 12 personnalites ayant chacune 
joue un rdle important en France dans les divers domaines les concernant avait 
pu Gtre determinant. 

A cet argument, certains ont cru pouvoir ajouter lrhypothese selon 
laquelle le general de Gaulle aurait kt6 impressionne et emu lorsqu'il s'itait 
rendu au chevet de son medecin personnel, le docteur Lipchwitz, qui Ctait 
hospitalise au centre anticancereux de Villejuif oG il devait deceder peu 
apres cette visite. Pour la petite histoire, on peut rappeler que le general 
de Gaulle n'avait prevenu personne de cette visite qulil avait effectuee 



incognito, ce qui n'avait pas 6t6 sans inquiCter et irriter - a posteriori - 
le professeur Denoix, directeur de ce centre. 

D'autres ont retenu que le g6n6ral de Gaulle avait 6te touch6 
lorsqu'il s14tait rendu au chevet de son chauffeur militaire - pour lequel il 
avait une reelle affection - qui allait succomber a un cancer, egalement au 
centre de Villejuif. 



2. F O N D A T I O N  D U  C I R C  

Le merite en revient au general de Gaulle, alors president de la 
Republique franqaise, qui a repondu immediatement A l'appel des 13 
personnalites franqaises en adressant a Louis Armand - le premier de la liste 
des co-signataires - la lettre suivante: 

LETTRE DU GENERAL DE GAULLE POUR LA PONDATION D'UNE 
INSTITUTION INTERNATIONALE 

"Uon cher Uai tre, 

L'idee de promouvoir la recherche sur le cancer au sein d'une 
institution internationale procede dtune inspiration genereuse et je 
considere c o m e  souhaitable que la Prance s'y interesse. 

I1 me parait, en effet, conforme a ses traditions qu'elle sfengage 
dans une oeuvre oG se retrouve une triple vocation: la cooperation entre 
les peuples, le progres de la condition humaine et l'avancement des 
sciences. 

Aussi ai-je confie au ninistre de la sante publique le soin de 
prendre toutes les initiatives necessaires a cet egard. 

Je vous denande de le faire savoir toutes les personnalites 
signataires avec vous du message qui m'a ete adresse et vous prie de 
croire, mon cher Uaitre, a mes sentiments fidelement devoues." 

Ch. de Gaulle 

Cette lettre fut transmise imediatement a U. Raymond Uarcellin, 
ministre de la sante publique et de la population,. lequel telephona des le 11 
novembre 1963 au docteur U.G. Candau, directeur general de l'OUS, pour tenter 
d'obtenir dans les 48 heures une reunion A Paris, laquelle eut lieu le 13 
novembre. 

Dans le mOme temps et a la demande du general de Gaulle, le Uinistre 
informa les Gouvernements de la Republique fedkale d1Allemagne et de 1'Italie 
du desir exprime par le General de les voir se joindre aux quatre nations 
figurant dans lfappel des 13 personnalites. 

Le Uinistre franqais adressait, en outre, aux ministres de la sante 
publique de la Republique federale dtAllenagne, des Etats-Unis, de llItalie, 
du Royaume-Uni et de llUnion soviitique la lettre suivante: 

"La Prance, consciente d'assurer une meilleure coordination des 
recherches et une meilleure exploitation de leurs resultats, est favorable 
a un tel projet. D'accord avec le Premier Uinistre, elle attacherait un 
grand prix a recevoir vos avis." 

On notera aussi que lrambassadeur de Prance a Bonn, U. Roland de 
Uargerie, avait remis une note au Secretaire dlEtat aux affaires etrangeres de 



la Republique fedkale drAllemagne, concernant la proposition francaise de 
crCer un "Institut international de lutte contre le cancern. 

L'ambassadeur de Prance en Grande-Bretagne, M. Geoffroy de Courcel, 
avait eu, i sa demande, un entretien avec M. Richard Butler. 

ACCUEIL PAIT A LA PONDATION D'UNE INSTITUTION INTERNATIONALE 
DE LUTTE CONTRE LB CANCER 

I1 ne saurait s'agir d'une etude historique exhaustive, mais 
seulement de l'impression que l'on peut degager de quelques documents reunis a 
posteriori. 

On distinguera l'accueil fait par les Prancais, par les organisations 
internationales (en particulier l1OMS et 1'UICC) et par divers pays, concernes 
ou non par le projet. 

Accueil par les Pranqais 

On distinguera l'accueil fait par la population francaise et exprime 
dans la presse francaise d'une part et celui fait par les cancCrologues et les 
chercheurs de diverses disciplines impliqu6es dans les 6tudes sur le cancer 
d'autre part. 

Accueil du public fran~ais 

On peut en avoir un apercu en se riferant des articles de journaux 
et en particulier un journal francais de classe internationale, Le Monde. 

On pouvait lire des le 8 novembre 1963 un article concernant l'appel 
des 13 personnalites intitule "Un voeu qui doit Ctre entendu", signe du 
docteur Escoffier-Lambiotte, rappelant que le cancer et les maladies 
cardiovasculaires Ctaient la cause de 70% des deces en France et que le taux 
de mortalit6 par cancer avait augment6 notablement de 1950 a 1960. Mme 
Escoffier-Lambiotte souhaitait qu'un voeu si profondCment humanitaire soit 
entendu et exauce. 

Le groupe d'itude de la santC publique de llAssemblCe nationale. 
compose de dCputis UNR et rkpublicains independants, dCclarait qu'il apportait 
son approbation a la declaration du gCn6ral de Gaulle et au financement de la 
lutte anticancereuse par pr6lhvements sur les credits militaires. 

On releve aussi, dans un journal francais, la proposition formulee 
par M. P. MassC, ingenieur (un des signataires de l'appel des 13). selon 
laquelle on devrait "appeler le nouvel Institut international John Kennedy, 
mettre sa tEte un savant russe et l'installer en Prance". I1 s'agissait en 
fait d'une boutade qui doit Ctre accepthe sous rCserve car lrauteur l'avait 
formulee la suite d'une information selon laquelle le prCsident John Kennedy 
aurait r6dig6 un message aux sinateurs en leur suggdrant de repousser le 
projet francais (ce qui miriterait dlEtre vCrifi6 car les Etats-Unis ont 
approuv6 la demarche du g6nCral de Gaulle). 

Accueil des canc6rologues et chercheurs francais 

Si l'on met part celui tres favorable du professeur Math6 (dont il 
est nbcessaire de rappeler qu'il Btait un ardent gaulliste), il apparait que 
la plupart des carlcCrologues - mais aussi des chercheurs d'autres disciplines - 



Ctaient defavorables ou mCmes hostiles B la creation d'un centre international 
finance par un prelevement sur les credits militaires et qu'E. dlAstier de la 
Vigerie avait qualifi.4 dl"Institution internationale de lutte pour la vie". 
11s redoutaient que des credits qui leur etaient alloues ne soient detournes 
vers ce centre international. 

Dans un article du Monde, intitule "Institut contre institution", le 
docteur Escoffier-Lambiotte Ccrit: 

"La oh les uns voient un veritable institut de recherche oh se 
trouveraient reunis des specialistes de divers pays, les autres appuient 
avec enthousiasme l'idee d'une institution internationale centralisant les 
travaux effectues dans le monde, repartissant budgets et themes de 
recherches, organisant les missions speciales qui ne peuvent s'effectuer 
qu'a l'echelle internationale, telles que les statistiques importantes ou 
les etudes toxicologiques, mais il denoncent rigoureusement les 
inconvenients que presenterait la creation d'un institut de recherche; ils 
estiment qu'il arracherait a leurs Bquipes et B leurs centres respectifs 
les plus brillants cancerologues pour les centraliser en un lieu unique." 

Un des specialistes francais declarait mCme qu'il redoutait que cet 
institut n'achete ses chercheurs "come on achete un joueur de football, 
privant ainsi de leurs animateurs les meilleurs les centres de recherches 
mondiaux" . 

Le docteur Escoffier-Lambiotte rappelle dans cet article que le 
"comite consultatif pour la recherche scientifique et technique "cancer et 
leucemie" a fait connaitre au gouvernement son opposition unanime a un tel 
projet et, en revanche, son appui chaleureux a llidee d'une fondation 
internationale de repartition, de contr6le et d'information" ou d'un centre oh 
s'elaborerait une strategic universelle. 

En ce qui concerne les problemes budgetaires poses par la creation 
d'une nouvelle institution, il etait note dans le mCme article que le 
prelevement au profit de la lutte contre le cancer de 0,5X du budget militaire 
reviendrait pour les USA A doubler le budget des centres de recherche sur le 
cancer, que de pareilles sommes ne pourraient Ctre absorbees par les 
laboratoires americains mais qu'en revanche, on pourrait "en utiliser une 
partie pour l'organisation et le fonctionnement de l'institution 
internationale". 

I1 etait note, par ailleurs, en ce qui concerne la Prance: "Les 
laboratoires francais vivent actuellement dans la misere et aucun dtentre 
eux... ne peut fonctionner normalement sans doubler, a l'aide de dons prives 
francais ou etrangers, le budget qui lui est alloue" et aussi: "Les 
laboratoires [francais] se sont transformes en vaste entreprise de mendicite 
et leurs chefs et leurs meilleurs chercheurs passent le plus clair de leur 
temps a collecter des fonds et a rediger des comptes ou des rapports 
administratifsn. I1 Ctait mentionne qu'en outre, "une bonne partie de ces 
fonds provenait jusqu'i present du National Institute of Health du ministPre 
de la sante americain". On pouvait redouter que la situation des meilleurs 
laboratoires francais ne devienne, "du jour au lendemain, catastrophique, si 
cet appui genereux devait stinterrompre". 

I1 etait enfin ecrit: "I1 parait indispensable de doubler les credits 
alloues aux laboratoires [francais] existants et si le principe du demi pour 
cent du budget militaire etait accepte, il ne semble pas que ces laboratoires 
puissent utiliser efficacement la s o m e  excedentaire; elle pourrait, en 



revanche, servir elle aussi a la gestion du centre international et a 
l'organisation soit des recherches toxicologiques ou statistiques entreprises 
a l'echelle mondiale, soit des echanges de chercheurs ou de leur formation, 
soit encore a l'ninformationn, par la centralisation et lretude de tous les 
documents publies sur les causes ou le traitement des cancers". 

Accueil des organisations internationales 

I1 Ctait normal que le projet du general de Gaulle provoque une 
reaction, que certains ont qualifiee de dramatique, dans le monde medical et 
scientifique et, en particulier, dans les organisations internationales dont 
celles concernant le cancer. 

On retiendra surtout les reactions de deux organisations, celles de 
l'organisation mondiale de la sante (OUS) et celles de ltUnion internationale 
contre le cancer (UICC). 

Accueil de l'organisation mondiale de la sante (OUS) 

I1 a Cte rappel6 precedemment que le Directeur general de llOUS, le 
docteur U.G. Candau, prevenu par telephone par U. R. Uarcellin, ministre de la 
sante publique et de la population, avait accept6 immediatement de venir a 
Paris pour Ctudier le projet. 

Officiellement, l'OUS publiait un communiquC par lequel elle 
approuvait le projet de creation drun institut international de recherche sur 
le cancer et rappelait que le docteur U.G. Candau, directeur general, au cours 
dtun entretien avec le ministre de la sante et de la population, U. R. 
Marcellin, avait assure le Gouvernement francais de la collaboration de l'OUS 
pour la realisation du projet. 

I1 convient de rappeler que 1'OUS avait crCC en son sein, en 1959, 
une unit6 de prevention du cancer et que le premier Comite d'experts pour la 
prevention du cancer avait ete prevu pour le 19 novembre 1963 Geneve, sous 
la presidence du docteur W.R.S. Doll, du Conseil de la recherche medicale du 
Royaume-Uni. 

On doit, des maintenant, attirer l'attention sur le fait que si 
llAssemblee mondiale de la sante avait confirme le premier accueil fait par 
son directeur general a l'initiative du general de Gaulle, en approuvant le 20 
mai 1965, au cours de la dix-huitieme AssemblCe mondiale, par la rCsolution 
WEA 18.44, la creation du "Centre international de recherche sur le cancer", 
un certain nombre de membres de cette Assemblee n'etaient pas favorables a 
cette creation. 11s trouvaient anormal qu'ils n'aient pas le droit de regard 
sur le fonctionnement et le financement du CIRC. Ainsi sont survenues des 
difficult& au cours des annees ecoulees de 1965 1977. 

Le probleme s'etant pose de la place respective, dans l'effort 
general de lutte contre le cancer, d'une part du CIRC et drautre part de lf0US 
et de diverses organisations internationales, il a ete necessaire de mettre en 
place en 1977 un comite ad hoc charge de faire des recommandations concernant 
les diverses activites de l'OUS dans le domaine du cancer. 

Nous reviendrons, le moment venu, sur la situation du CIRC vis-a-vis 
de llOUS au cours des douze premieres annees de son fonctionnement, telle 
qutelle est apparue dans un rapport tres documenti du professeur E. Aujaleu, 
presente en 1977. 



Accueil de llUnion internationale contre le cancer (UICC) 

On peut distinguer plusieurs Ctapes dans cet accueil car les 
reactions furent - comme on pouvait sty attendre - nombreuses et variees et 
souvent peu am&nes, pour ne pas dire plusl 

La premiere Ctape concerne l'intervention faite au nom de 1'UICC par 
le professeur P. Denoix, directeur du Centre anticancereux de Villejuif, 
aupres de M. R. Marcellin, ministre de la sante publique et de la population. 

La deuxieme comporte l'intervention du professeur Alexander Eaddow, 
president de llUICC. Ce dernier a adresse les lettres suivantes au general de 
Gaulle, president de la Republique francaise, et aux cinq gouvernements ayant 
participe a la proposition de creation du CIRC (Republique fCdCrale 
dlAllemagne, Etats-Unis, Italie, Royaume-Uni, URSS). 

Lettre du professeur A. Eaddow au general de Gaulle: 

"Monsieur le President, 

Le monde en general et le monde scientifique en particulier ont et6 
exhort& et encourages par votre recente proposition concernant 
l'attribution d'une somme prelevee sur le budget de la defense de la 
Republique francaise et celui d'autres Ctats dans le but de promouvoir la 
recherche sur le cancer. Ce sujet est d'un tres grand interkt pour llUnion 
internationale contre le cancer (affiliee 1 llOrganisation mondiale de la 
sante) dont j'ai l'honneur d'etre actuellement le President et qui 
coordonne 11inter6t et les efforts de plus de 70 pays dans le domaine du 
cancer. 

Je pense quril est de mon devoir de vous transmettre, ce que je fais 
maintenant, le texte d'une lettre que j'ai adressie aux chefs dr8tat 
concernes. 

En procedant ainsi, je souhaite a nouveau vous exprimer, au nom de 
lfUnion, la gratitude que nous eprouvons pour cette remarquable et 
humanitaire initiative de la part de la Prance. 

Avec ma plus haute estime et l'assurance de ma consideration 
distinguee. " 

Le President de 1'Union internationale 
contre le cancer 
Alexander Eaddow 

Reponse du general de Gaulle au professeur A. Eaddow: 

"Monsieur le President, 

Je vous remercie d'avoir bien voulu m'exprimer les espoirs que vous 
mettez dans les recentes initiatives que j'ai cru devoir prendre au nom de 
la Prance. 

La lutte contre le cancer me semble etre l'une des missions les plus 
hautes qui puisse s'imposer aux chercheurs de notre temps. Je n'ignore pas 
les genereux efforts de 1'Union internationale dont vous assurez la 
presidence. Je n'ignore pas les brillantes recherches dont vous avez 



honor6 la Grande-Bretagne. I1 me semble, cependant, que la victoire sur le 
cancer ne pourra Ctre assurie que par une union des chercheurs par-dela 
les fronti6re.v. Dans cet effort commun, je vous remercie de l'aide que 
vous nous apportez. 

Veuillez croire, Monsieur le President, a mes sentiments les plus 
distingues et les meilleurs." 

Charles de Gaulle 

Lettre du professeur A. Eaddov aux chefs des gouvernements fondateurs 
(la lettre dont le texte est donne ci-dessous Ctait destinee au president 
Lyndon B. Johnson). 

"L'invitation faite par le president de Gaulle a la Grande-Bretagne, 
a llAllemagne de l10uest, aux Etats-Unis, B l1Italie et a llURSS, 
de consacrer un demi pour cent de leur budget de la defense A la recherche 
sur le cancer, assortie de la suggestion de creer un centre international 
de recherche sur le cancer, est a mes yeux une proposition novatrice et 
mdme spectaculaire. C'est la une aspiration qu'ont Cgalement eue d'autres 
hommes dlEtat, notamment Eisenhover lorsqu'il 6tait president et 
Khrouchtchev: tout d'abord favoriser la cooperation internationale a 
grande Cchelle dans le domaine des sciences et de la medecine et en second 
lieu, tirer parti de l'influence favorable - si indirecte soit-elle - que 
cette cooperation peut avoir sur les problemes mondiaux touchant a la paix 
et au dksarmement. 

Cette proposition arrive a un moment oh la recherche sur le cancer 
est trhs active et oO elle donne d6ja lieu a une intense collaboration 
internationale et a de nombreux (changes. I1 est certain que la science ne 
saurait progresser avec de l'argent seulement. Hais notre epoque, ces 
progres dependent de plus en plus des moyens et possibilites qu'offre 
l'argent s'il est utilise de manihre judicieuse. C'est une verite 
d'evidence que le progres scientifique depend de la capacite des 
chercheurs; tout porte neanmoins a croire que des ressources importantes 
peuvent faire naitre et s'exprimer des capacites encore insoupconnees. 

I1 faudra accorder une attention particulihre a la question de la 
creation d'un centre international, &ant donne que des projets un peu 
semblables ont deja ete adopt& ou sont llbtude. Uais les ressources 
(relativement) importantes actuellement envisagees pourraient Btre 
investies dans quantitd d'autres directions avec des resultats fructueux 
et mCme memorables - a tel point que notre presente initiative 
apparaitrait c o m e  tout a fait rudimentaire. 

A condition d'itre judicieusement mise en oeuvre, la proposition du 
president de Gaulle pourrait conduire a une nouvelle conception de 
l'utilisation de nos ressources, qui seraient consacrCes a la vie et aux 
sciences de la vie plutdt qu'a des armements depasses. L'UICC affirme sa 
volonte de cooperer de toutes les facons possibles aux etudes, plans et 
decisions necessaires a sa realisation. 

La theorie cellulaire a Cte consideree c o m e  lfune des plus 
brillantes realisations de l'esprit humain. I1 n'est pas douteux que la 
comprehension et la maitrise de la division cellulaire seront une des plus 
grandes - peut-Ctre la plus grande - de ses nombreuses victoires. 



J'ai l'espoir que vous appuyerez cette initiative et que les 
Etats-Unis d1Amerique participeront a cette oeuvre internationale. On vous 
aura sans doute suggere, c o m e  cela a dejP ete fait ici, que le nom de 
votre illustre predecesseur pourrait Ctre associe a l'ensemble de cette 
entreprise, ou au centre international de recherche qui serait Cree dans 
ce cadre. 

Le President de 1'Union internationale 
contre le cancer 
Alexander Baddov 

Les lettres adressees aux quatre autres gouvernements ne differaient 
que par le paragraphe final qui etait remplace par quelques lignes de 
politesse. Elles etaient adressees respectivement a: 

- Professor Ludwig Erhard, Republique federale dlAllemagne 
- Signor Antonio Segni, Republique d8Italie 
- H. Nikita Khrouchtchev, URSS 
- Sir Alec Douglas-Bome, Royaume-Uni. 

La troisieme Ctape concernant les reactions de lfUICC, plus longue, 
comporte les actions entreprises par son president, le professeur A. Baddov w 
par son seeretaire general, le docteur J.F. Delafresnaye, sous forme de 
lettres, de reunions ou de conferences et notamment celle organisbe 
Stockholm en 1964. On notera que le president de 1'UICC et son Seeretaire 
general furent invites i participer a la premiere conference technique 
organisbe par l'OHS a Paris le 17 decembre 1963; mais par la suite, et en 
particulier du fait de l'attitude de 1'UICC et des obstacles qu'elle tentait 
de creer, ses representants ne furent plus invites aux conferences ulterieures. 

Le 2 decembre 1963, le docteur J.F. Delafresnaye Ccrit au docteur 
J.R. Beller du Memorial Sloan Kettering Cancer Center a New-York. I1 resume 
les evenements depuis le 7 novembre 1963 et en particulier cite le passage 
suivant de la lettre du president A. Baddov aux chefs de gouvernement: 

"A condition dlCtre judicieusement mise en oeuvre, la proposition du 
president de Gaulle pourrait conduire une nouvelle conception de 
l'utilisation de nos ressources, qui seraient consacrees A la vie et aux 
sciences de la vie plutbt qu'B des armements depasses. L'UICC affirme sa 
volontC de cooperer de toutes les fasons possibles aux etudes, plans et 
decisions necessaires A sa realisation." 

I1 rappelle que le professeur Lacassagne (France), au cours d'un 
diner avec le professeur Saabad, a estime que la strategic de la France etait 
dirigee dans trois directions: 

- psychologique: reduction des armements et utilisation des fonds 
pour les sciences de la vie; 

- politique: une decision de principe pour defendre une idee; 
- scientifique: une decision concernant le mode d'utilisation des 

fonds liberes. 

On peut noter que pour le premier point, la France est prete 
amputer son budget militaire si les autres nations sont decidees a adopter la 
meme resolution. Pour le second, la France a par16 d'une "institution 
internationale", mais pas d'un "institut". L'institution prkvue par la France 
est un concept beaucoup plus large que celui d'un laboratoire international 
tel que le CERN. 



Copie de cette lettre a 6th envoyke aux professeurs Denoix (Paris), 
et Baddov (Londres), et au docteur 8. Stevart (Bethesda, USA). 

Le 5 decembre 1963, le professeur A. Baddov envoie au docteur H.G. 
Candau, directeur general de l'OHS, la copie de la lettre qu'il a adressee aux 
cinq chefs d1$tat. 

Le 11 dkcembre 1963, le docteur J.P. Delafresnaye informe le 
president A. Baddov que le professeur Aujaleu l'a invite venir a Paris oO se 
trouvera le docteur H.G. Candau. Une reunion aura lieu le 17 decembre 1963 B 
laquelle participeront des reprksentants des Etats-Unis et du Royaume-Uni. 

Dans une lettre du 30 decembre 1963 adresshe au docteur H.G. Candau, 
le president A. Baddov exprime son desappointement et son decouragement 
concernant les resultats de la r6union tenue Paris. I1 est anxieux sur le 
devenir de 1'UICC. I1 estime que, dans les conditions prisentes, la creation 
d'un centre international de recherche est inapproprihe. Mais il reconnait que 
si les ressources envisagees sont importantes, le resultat pourrait etre 
spectaculaire et historique. 

Le 30 decembre 1963, le president A. Baddov ecrit aussi a H. R. 
Harcellin, ministre de la sante publique et de la population, pour lui faire 
part de son anxiktk concernant la place de la recherche faite par llUICC, en 
concert avec llOMS, et dit h nouveau que la creation d'un centre international 
est inappropriee, tout en reconnaissant que l'attribution de larges ressources 
a la recherche contre le cancer peut constituer un evenement spectaculaire et 
historique. I1 cite cette reflexion de l'architecte de Washington: "Ne faites 
pas de petits plans; ils n'ont pas d'effet magique pour reveiller 
l'enthousiasme". Et il ajoute: "C'est aussi notre devise." 

Le president A. Haddov remercie par ailleurs le Hinistre pour la 
decoration de llOrdre de la sante publique qui lui a Cte attribu6e. 

Le 6 janvier 1964, le docteur J.P. Delafresnaye icrit au professeur 
8. Hamper1 (Institut de pathologie h Bonn, RPA). I1 estime que si les fonds 
ont une origine gouvernementale, ils doivent etre attribues par un dispositif 
gouvernemental. C'est aussi ce que pensent les Amkricains. I1 rappelle que 
1'UICC est une organisation beaucoup plus souple que llOMS et estime que 
1'UICC doit avoir une place dans la nouvelle organisation. 

Le 24 janvier 1964, H. R. Harcellin, ministre de la sante publique et 
de la population, informe le president A. Baddov qu'une reunion aura lieu a 
Paris les 27 et 28 f6vrier et lui adresse des documents pouvant constituer une 
base de discussion pour un avant-projet de convention et une estimation des 
credits pour un programme de recherches limit6 sur une d u d e  de 5 ans. 

Le 12 mars 1964, le docteur J.F. Delafresnaye adresse au docteur M.G. 
Candau un projet concernant la participation de lfOMS H une agence mondiale de 
recherche sur le cancer et destine Q etre present6 - en accord avec le 
president A. Baddov - a la dix-septieme AssemblCe mondiale de la sante. 

L'attention est attiree d'abord sur le fait que la recherche sur le 
cancer ne doit pas etre consideree de facon itroite. Ce n'est pas une 
discipline scientifique en soi, mais un probleme humain, medical et 
biologique. Elle doit s'interesser a l86pid6miologie, a la nomenclature, A la 
standardisation et aux Cchanges drinformations scientifiques. Une agence 
mondiale de recherche doit s'interesser Q la medecine, a la biologic, a la 



biochimie et aussi a l'immunologie, a la virologie, l'endocrinologie et a la 
genetique. 

En outre, l'organisation doit intervenir au plan national et 
international. 

"Nous craignons", precise le docteur Delafresnaye, "que la nouvelle 
organisation proposee ne dispose pas d'un support vraiment substantiel 
pour ses activites permanentes. 

I1 apparaitrait preferable dlaider les institutions et organisations 
existantes qui travaillent effectivement avec des fonds limites. 

I1 nous semble qutune collaboration Ctroite doit etre possible entre 
les organisations nationales et internationales ainsi qu'avec les 
organisations gouvernementales et non gouvernementales. Enfin, nous 
pensons que llagence mondiale de recherche sur le cancer doit bCnCficier 
de l'aide d'un groupe consultatif de haut niveau scientifique qui devrait 
Ctre reuni le plus t8t possible. 

L'UICC est prite a mettre votre disposition le talent scientifique 
et les experts de nos comites qui, dans de nombreux domaines, ont une 
grande experience. 

L'UICC est reconnaissante au Gouvernement francais dfavoir eu cette 
initiative." 

Le 19 mars 1964, un long document est adresse aux membres du Bureau 
de lrOHS et au Comite du budget au sujet de la creation d'une agence de 
recherche sur le cancer. I1 est precise que le Cornit6 de direction de la 
Pondation doit Ctre nomme par les autorites et institutions qui ont le droit 
dr&tre presentes conformement a l'article 80. 

Le Comite de direction international doit Ctre compose : 

- d'un personnel design6 par les autorites federales suisses (que 
la Suisse participe ou non au financement) 

- du Directeur general de lrOHS (ex officio) 
- du president de 1'UICC (ex officio) 
- de personnes designees par chaque organisation ou agence 

gouvernementale. 

Le 16 mars 1964, le Professeur E. Aujaleu presente a la dix-septieme 
Assemblee mondiale de la sante, au nom des delegues de la Republique fedkale 
dlAllemagne, des Etats-Unis, de la France, de lrItalie et du Royaume-Uni, les 
documents A.17/P et B/20 relatifs a la creation d'une agence mondiale de 
recherche sur le cancer (Voir Annexe 4). Un projet de resolution concernant la 
participation de l'OHS a la creation d'un centre mondial de recherches sur le 
cancer est examid; il est ainsi conqu: 

"La Dix-Septieme Assemblee mondiale de la Sante, 

Considerant ltinitiative prise par plusieurs gouvernements au sujet 
de la lutte contre le cancer; et 

Convaincue de ltinter6t que peut presenter un effort particulier de 
cooperation internationale dans ce domaine, 



1. AUTORISE le Directeur general a entreprendre des discussions avec les 
pays interesses en vue de la creation et du fonctionnement d'un Centre 
mondial de Recherches sur le Cancer; et 

2. PRIE le Directeur gCneral de rendre compte des progrhs de ces 
discussions aux prochaines reunions du Conseil executif et i la prochaine 
Assemblee mondiale de la SantC." 

A cette occasion, le docteur J.P. Delafresnaye, representant llUICC, 
parlant a lrinvitation du president, rappelle que les dispositions prises 
entre 1'UICC et l'OMS ont etC minutieuses et fructueuses. Au terme d'un long 
expose, il fait part de la gratitude de llUICC au president de la Republique 
francaise pour son initiative, qui devrait pouvoir conduire a une victoire 
contre le cancer plus tBt qu'on ne pouvait l'esperer. 

Cette resolution (WEA 17.49), A l'appui de laquelle interviennent le 
professeur Widy-Wirski (Pologne), le docteur Eeide (Norvkge), et le professeur 
A.L. Avadi (Koveit), est adoptee. 

Le 27 mai 1964, le president A. Eaddov ecrit au docteur H.G. Candau 
pour donner son accord concernant les membres d'un petit conseil scientifique 
qui se reunirait a Stockholm pour examiner les propositions francaises. Hais 
il est desappointe d'apprendre de H. R. Harcellin que la prochaine reunion se 
fera au niveau diplomatique car, selon lui, les considerations d'ordre 
scientifique sont plus importantes. 

Le 7 juillet 1964, le docteur T. Caspersson (Su6de) Bcrit au 
president A. Eaddov pour preciser certains points concernant la conference de 
Stockholm. I1 estime que cette reunion doit avoir une base essentiellement 
scientifique et que, soutenue par llUICC, elle devrait etre tr6s utile. I1 
pense que 1'UICC est bien placee pour prendre cette initiative et ce, beaucoup 
mieux que les agences specialisees des Nations Unies. 

I1 rappelle que le docteur J.F. Delafresnaye a rencontre le 
professeur Georges Klein qui apportera son soutien si necessaire. 

Le 9 juillet 1964, le docteur Uurray J. Shear, Secretaire general de 
llUICC, envoie une longue lettre au professeur A. Eaddov, president de llUICC, 
pour lui exposer en detail l'organisation de la conference internationale qui 
devrait se tenir a Stockholm dCbut septembre. 

A cette conference seraient invitees l'OUS et llUNESCO. 

Le president sera le docteur Parber et le secretaire scientifique le 
docteur Harris. Les representants des divers pays seront les suivants: 

Europe du Nord 
Europe centrale 
Basse Europe 
Europe occidentale 
Europe miridionale 
Europe orientale 
Iles Britanniques 
Afrique 
Asie 

Pr T. Caspersson, Dr S. Eultberg 
Pr A. Butenandt, Pr 8. Eamperl 
Pr 0. Hilhlbock, Pr 8. Tagnon 
Pr P. Denoix, Pr A. Lvoff, Pr G. UathC 
Dr P. Bucalossi, Dr G. Buzzati-Traverso 
Pr L.F. Larionov, Pr A.I. Serebrov, Pr L.A. Zilber 
Pr P. Bergel, Pr 8. Harris, Dr A. Peacock 
Dr A.L. Abul-Nasr, Dr V.A. Ngu 
Dr V. Ramalingasvami 



ExtrBme-Orient Dr H. Kuru, Dr T. Yoshida 
Hoyen-Orient Pr I. Berenblum 
AmCrique du Nord Dr V. Burdette, Dr S. Parber, Pr V.U. Gardner 
Amerique latine Dr E. Caceres, Dr A.B. Eoussay 

Le Bureau de 1'UICC comprendra: 

President Pr A. Eaddov 
PrCsident elu Dr N.N. Blokhin 
President sortant Dr V.R. Khanolkar 
Tresorier Dr Lous talo t 
Secretaire general Dr H.J. Shear 
Directeur du Bureau de Geneve Dr J.P. Delafresnaye 

L'attention est attiree sur le fait que, dans le titre de la 
conference, le mot "international" a Cte remplace par mondial ("vorld-vide") 
pour eviter les implications intergouvernementales. 

Le professeur A. Eaddov ecrit le 20 juillet 1964 au docteur U.G. 
Candau pour lui faire part de son desappointement concernant la confusion qui 
demeure au sujet du projet fran~ais. I1 l'informe que lfUICC a ses propres 
responsabilites et a done decide d'organiser une reunion a Stockholm du 7 au 9 
septembre pour etudier l'aide internationale a la recherche sur le cancer. 
Cette reunion tres large doit Btre exploratoire. Elle impliquera exclusivement 
1'UICC. Des scientifiques independants ont 6th invites (la liste des invites 
est jointe). L'UICC recherche des avis independants n'impliquant pas les 
gouvernemen ts . 

Le 23 juillet 1964, le docteur J.P. Delafresnaye informe les membres 
du bureau de 1'UICC de l'organisation et des buts de la conference de 
Stockholm. 

Le 19 aoiit 1964, le docteur J.F. Delafresnaye informe le professeur 
Lacassagne de l'accord des professeurs russes Blokhin, Balmuhanov et Napalkov 
d'assister a la reunion de Stockholm et lui demande s'il faudrait avertir de 
la tenue de cette reunion les 13 personnalites qui ont adresse la requBte au 
genCral de Gaulle. 

Le 24 aoDt 1964, le professeur Lacassagne repondant au docteur J.P. 
Delafresnaye, lui conseille de demander lfavis de H. R. Harcellin. 

Le 28 aoiit 1964, le docteur Hurray J. Shear, seeretaire general de 
llUICC, Ccrit au docteur J.P. Delafresnaye, en reponse a la lettre 
"provocante" qu'il lui avait adressCe. I1 estime que la reunion ne doit pas 
Btre politique. 

A l'issue de cette reunion, les comptes-rendus ne devront pas etre 
envoyCs aux gouvernements mais i la communautC scientifique (AcadCmie des 
sciences, ordre des medecins, associations de recherche biomidicale, sociCtes 
du cancer, etc.). 

I1 attire par ailleurs llattention sur 1'Unite du cancer de 1'OUS et 
les remarquables comptes-rendus de son ComitC consultatif et Cvoque les 
relations entre lrOHS et 1'UICC dans le but draccomplir leur mission. L'OHS 
sur le plan administratif et 1'UICC sur le plan scientifique doivent oeuvrer 
ensemble pour tout progrks dCsirable dans la recherche sur le cancer. 



Le 29 aoOt 1964, le professeur A. Lacassagne (Pondation Curie, Paris) 
redige un rapport comportant 3 parties: 

(1) Rapport sur la premiere conference technique de Paris 
(17-18 decembre 1963) 

(2) Rapport sur la reunion du ComitC executif de 1'UICC B 
Mexico (11 fevrier 1964) 

(3) Rapport sur la deuxieme conference technique de Paris 
(27-28 fevrier 1964) 

(1) Premiere conference technique (Paris, 17-18 decembre 1963) 

Le professeur A. Lacassagne rappelle que cinq nations y 
participaient (Republique federale dlAllemagne, Etats-Unis d1Am6rique, France, 
Italie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dfIrlande du Nord). L'URSS, 
sollicitee, ne s'etait pas fait representer. 

Les delegations comprenaient les directeurs de la Societe des experts 
cancerologues. De plus, assistaient a ces seances le Directeur de ltOMS et le 
President de llUICC. 

Apres discussion des documents de travail present& par la delegation 
franqaise, les participants se declaraient favorables la creation d'un 
organisme de cooperation internationale de recherche sur le cancer. 

Mais, pour des raisons de procedure et de rapidite, ils estimerent 
utile (en s'inspirant de certains precedents internationaux) de confier la 
mise au point des activites i un organisme nouveau possedant son budget 
propre, son conseil de direction, son cornit6 scientifique, mais qui serait 
administre par llOMS. 

(2) Reunion du ComitC executif de 1'UICC (Mexico, 11 fevrier 1964) 

Le projet retenu lors de la premiere conference fut discute par le 
ComitC executif de 1'UICC. On adopta les termes d'un memorandum devant Ctre 
present6 par le President de ltUICC A la seconde conference technique de 
Paris, A la fin du mCme mois. On souhaitait que, pour assurer une action 
rapide, un secretariat provisoire fOt institue, qui serait charge de 
centraliser les plans et les etudes relatives a la structure du futur 
organisme permanent. D'autre part, il prendrait les mesures devant permettre 
- par l'intermediaire d'organisations internationales ddja existantes et 
qualifiees comme 1'UICC - de commencer l'entrainement de chercheurs et la 
fourniture de certaines allocations financihres, materielles et techniques. Le 
statut legal de l'organisme permanent devrait Ctre du ressort intergouverne- 
mental. L'OMS aurait un r61e important jouer pour son etablissement. 

Un conseil d'administration, design6 par les gouvernements, nommerait 
un cornit6 scientifique, dont les membres seraient choisis parmi des 
personnalites proposees par 1'UICC et l'OMS. Cette derniere serait chargee 
d'assurer les services administratifs du nouvel organisme pendant la periode 
initiale de son etablissement. 

(3) Deuxihme conference technique (Paris, 27-28 fevrier 1964) 

Outre les delegues et conseillers ayant participe a la premiere 
conference etaient presents des observateurs de llUNESCO. Plusieurs 
avant-projets de convention furent presentes par la delegation franqaise, par 
celle des Etats-Unis et par le Directeur general de l'OMS. 



Le projet americain servit de base B la discussion. On y retrouvait 
plusieurs des suggestions envisagees h Mexico. Les principes suivants furent 
retenus comme bases administratives et juridiques de l'institution a creer, 
qui pourrait prendre le nom de Centre mondial de recherche sur le cancer. I1 
devrait comprendre: 

(a) un Conseil de direction, compose d'un representant de chacun des 
Etats membres fondateurs, et du Directeur general de lfOUS, auxquels 
pourraient s'adjoindre des representants d'autres Etats desireux de soutenir 
le Centre. 

(b) un Conseil scientifique, compose de 12 savants qualifies, qui 
seraient choisis par le Conseil de direction sur une liste etablie par le 
Directeur general de llOMS, en accord avec ltUICC. 

(c) un Secretariat, compose d'un directeur (nome par le Conseil de 
direction sur la proposition du Directeur general de llOMS) et des agents 
techniques et administratifs necessaires. I1 fonctionnerait en liaison etroite 
avec le secretariat de llOUS. 

C o m e  il fallait s'y attendre, le probleme du financement suscita la 
manifestation d'avis opposes. Mais c o m e  les membres de la conference 
n'etaient pas habilites a le traiter dans le fond, sa discussion fut renvoyee 
B une conference ulterieure. De mCme, on ne prit pas position sur la procedure 
juridique de creation de l'institution. I1 appartenait aux gouvernements dlen 
decider. I1 fut convenu que le projet, accept6 par les delegations, serait 
presente par le Directeur general de llOMS dont la prochaine Assemblie 
generale devait se tenir le mois suivant et dont la collaboration 
administrative serait sollicitee. 

A la dix-septieme reunion de lrAssemblee mondiale de llOMS, qui se 
tint a Geneve le 19 juin, le Directeur general fut autorise a entrer en 
discussion avec les pays resolus a promouvoir la creation d'un organisme de 
cooperation contre le cancer. 

Le gouvernement francais, tenant compte des decisions de la 
dix-septieme Assemblee mondiale, proposa la reunion en juillet, soit d'une 
conference diplomatique, soit d'un groupe de travail destine a preparer cette 
conference. Plusieurs reponses tendaient A ajourner celle-ci jusqu'apres la 
periode des vacances. 

Dans ces conditions, les ministres de la sante publique et des 
affaires etrangeres s'entendirent pour obtenir de chacun des ambassadeurs des 
pays membres en poste B Paris, la designation d'un de leurs collaborateurs. 
Ceux-ci, avec la participation de la Direction genirale de lfOUS, devaient 
convenir d'un programme qui serait discute par des experts des problhmes 
juridiques et financiers, au cours d'une reunion qui devait se tenir Paris 
le 28 septembre suivant. 

Le 31 aoQt 1964, le professeur A. Lacassagne jugea necessaire de 
completer le rapport envoy6 au docteur J.P. Delafresnaye le 29 aoQt, car il 
s'etait informe en haut lieu de lf6volution de la situation. I1 estimait que 
la reunion de Stockholm aboutirait la redaction d'un texte precisant la 
position de 1'UICC et que ce texte serait envoy6 avant la reunion du 28 
septembre aux cinq gouvernements et B lfOUS. 



I1 pensait qu'il conviendrait d'insister: 

(1) sur lturgence d'agir sans plus attendre; pour cela, il conviendrait 
de creer un organisme provisoire efficace et responsable; 

(2) sur la constitution de cet organisme provisoire qui (selon les avis 
suggeres a Mexico) pourrait Btre composC d'un comite directeur, d'un 
conseil scientifique et d'un secretariat. Chacun de ceux-ci ne 
devrait comprendre qu'un petit nombre de personnes. Par exemple, pour 
le comite directeur: un representant des cinq gouvernements 
fondateurs et un representant de l'OUS; pour le comite scientifique, 
12 membres; pour le secretariat, un personnel administratif restreint 
choisi par lfOUS. 

(3) sur le fait que, pendant cette periode de transition, il n'y aurait 
pas besoin de disposer d'un budget si les gouvernements assuraient le 
salaire de leurs divers representants, si lfOUS faisait l'avance de 
celui de son personnel et si le gouvernement qui accepterait 
d'heberger l'organisme couvrait les frais de fonctionnement. 

(4) sur une prevision du budget de l'organisme definitif. La suggestion 
qui avait CtB faite par le Directeur de l'OUS paraissait raisonnable: 
un milliard de francs pour la mise en marche du centre definitif, un 
milliard pour chacune des cinq premieres annees de fonctionnement, 
soit au total six milliards pour cinq ans. Tout cela serait discute 
avant la reunion qui aurait lieu probablement le 8 septembre. 

Conference concernant le soutien international a la recherche sur le cancer 
(Stockholm, 7-9 septembre 1964) 

Le programme de la conference etait le suivant: 

1. Ouverture de la conference par le president A. Haddow 

2. Bienvenue exprimee par le docteur T. Caspersson 

3. Election du president de la conference 

4. Adoption du programme 

5. Etat du rapport sur les initiatives presentes et futures 
concernant la recherche sur le cancer 
5.1 Organisation internationale de la biologie cellulaire (Dr 0. 

Ufihlbock) 
5.2 Comite international des animaux de laboratoire (Dr J.E. 

Uaisin) 
5.3 Institut international des sciences de la vie (Dr 8. Tagnon) 
5.4 Organisation europeenne de biologie moleculaire (Dr J. 

Kendrew) 
5.5 Programme de llOUS pour la recherche sur le cancer et le 

centre mondial de recherche sur la santC (Dr E. Eamperl) 
5.6 Programme de 1'UICC pour la recherche et l'enseignement 

(Dr V.U. Gardner) 
5.7 Programme international des USA pour l'aide a la recherche 

sur le cancer (Dr U.J. Shear) 
5.8 Initiative franqaise concernant l'agence mondiale de 

recherche sur le cancer (Dr A. Lacassagne) 



6. Besoins presents et futurs concernant la recherche sur le cancer. 
6.1 Aux Etats-Unis dfAmCrique (Dr E.L. Stevart) 
6.2. En Europe (Pr P. Denoix) 
6.3 Au Royaume-Uni (Dr R. Peterson) 
6.4 Au Canada (Dr R.H. Taylor) 
6.5 En Australie (Dr B.S. Eanson) 
6.6 En llRSS et pays associes (Dr N.N. Blokhin) 
6.7 En Extreme-Orient (Dr H. Kuru) 
6.8 Dans le Sud-Est asiatique (Dr V.R. Khanolkar) 
6.9 Au Hoyen-Orient et en Afrique du Nord (Dr L. Abdul-Nasr) 
6.10 En Afrique centrale (Dr N.A. Ngu) 
6.11 En Afrique du Sud (Dr J.P. Uurray) 
6.12 En Amerique latine (Dr E. Caceres) 

7. Recommandation au sujet de la politique concernant l'aide 
internationale a la recherche sur le cancer. 

8. Recommandation concernant le but, la structure et l'action de la 
nouvelle agence internationale pour la recherche sur le cancer. 

9. Relations entre la nouvelle agence et les organisations 
existantes. 

10. Execution des recommandations. 

11. ClBture de la conference. 

En outre, les recommandations suivantes etaient faites a 
certains presentateurs: 

Pour le paragraphe 5 de l'ordre du jour, il etait demand6 de 
preciser: - le but - les organisations cautionnantes - les membres du 
comiti de direction et les noms des principaux conseillers - le 
budget annuel - l'origine des fonds - le programme - les realisations. 

Pour le paragraphe 6, le presentateur devait repondre aux 
questions suivantes: 

(a) Ouel est le programme de recherche qui apporterait la 
contribution la meilleure pour votre zone geographique? 

Recherche fondamentale: 
- Les mecanismes chimiques de la carcinogenese; 
- Les mecanismes genetiques de la carcinogenhe; 
- Le rdle de la nutrition, des virus, des acides nucleiques 

et des nucleoproteines, des enzymes, des hormones, des 
cultures de tissu; 

- La radiobiologie et la chimiotherapie. 

Recherche appliquee: 
- Pathologie geographique et rBle de l'environnemment; 
- Techniques de detection et de diagnostic du cancer; 
- Recherches cliniques et classification des cancers; 
- Recherches therapeutiques; 
- Essais cliniques contrbles. 



Services annexes: 
- Standardisation et nomenclature; 
- Communication; 
- Registres du Cancer; 
- Instrumentation; 
- Besoins en animaux et approvisionnement; 
- Souches de virus. 

(b) Ouels sont les besoins presents et futurs des laboratoires de 
recherche? 

Surfaces - Equipements - Approvisionnement 
Enseignement et formation des chercheurs 
Coiit des transports, etc.. 

Pour le paragraphe 7, il Ctait demand6 de preciser: 

- Les modalites de l'aide financiere pour la recherche sur 
le cancer 

- Certains points concernant: 
La recherche limitee au cancer ou Qtendue aux sciences 
biomedicales 
Les fonctions de l'agence 
La place de l'agence: sous 1'Qgide de lfOMS ou dans 
une situation separee? 

L'expose introductif du president A. Eaddov attirait l'attention, en 
particulier, sur : 

- L'interet de certaines organisations fondees sur une cooperation 
internationale, telles que 1'AnnBe internationale de geophysique (IGY) et le 
Centre europeen de recherche nucleaire (CERN); 

- Le r6le de pionniers qu'ont jouC les Etats-Unis dlAmerique dans le 
domaine de la sante publique; 

- La necessite d'organisations non politiques; 
- Le caractere original de la proposition fran~aise concernant le 

prelevement sur les credits d'armement, faisant preuve d'imagination et 
apportant une nouvelle dimension. 

I1 attirait egalement l'attention sur le r6le de lfUICC, instrument 
international faisant intervenir 70 nations et ayant un caracthe non 
gouvernemental, bien qufaffili6e B llOMS. I1 presentait le bilan de l'effort 
fait par 1'UICC dans le domaine de la formation des chercheurs et l'octroi de 
bourses de recherches. I1 rappelait les 70 bourses accordees s'elevant a un 
montant total de 750 000 dollars. 

I1 rappelait les objectifs de la conference: 

(1) Vue dfensemble sur les initiatives internationales pour la 
recherche sur le cancer et les disciplines annexes (medecine et 
biologie) 

(2) Besoins presents et futurs des diverses regions du globe 
(3) La politique, l'objet, la structure, l'action d'une agence 

internationale 
(4) Les relations entre la nouvelle agence et les organisations 

existantes 
(5) Les recommandations Q formuler 



I1 saluait ceux qui avaient oeuvre avant lui au sein de 1'UICC (Pr 
Khanolkar. Pr Uaisin et ses collPgues Blokhin, Balmuhanov, Napalkov), le 
nouveau vice-president (Pr Kuru) ainsi que le professeur Sidney Parber, 
president de la Commission president Johnson et membre du National Cancer 
Institute. 

I1 souhaitait une bienvenue particuliere au docteur Kendrev et au 
professeur Grabar qui l'avaient aide construire une large approche de la 
recherche sur le cancer. 

I1 saluait enfin le professeur A. Lacassagne, doyen de la recherche 
sur le cancer en France et signataire de l'appel des 13 intellectuels fran~ais 
et rappelait qu'il venait dlavoir 80 ans. 

I1 transmettait les excuses des professeurs UathC, Harris, Latarjet, 
Butenandt, Klein et Lvoff. 

I1 remerciait le professeur Caspersson pour son aide inestimable et 
aussi pour sa contribution a la connaissance de la biologie cellulaire et, 
enfin, pour son aide si sympathique a 1'UICC. 

I1 souhaitait bonne chance a la conference. 

En terminant, il remarquait qu'il n'etait pas possible de faire des 
miracles, mais que l'on pouvait et devait travailler a promouvoir les idees et 
les ideaux pour que l'apport international aux sciences de la vie dans les dix 
annees a venir ameliore la condition humaine. 

Le 21 septembre 1964, le docteur J.F. Delafresnaye ecrit au 
professeur G. UathC pour lui envoyer un petit compte-rendu de la reunion de 
Stockholm qu'il lui demande de considerer c o m e  confidentiel, car il n'a pas 
encore pu 6tablir de document officiel. 

I1 rappelle que l'objectif de cette reunion etait: 

(1) de passer en revue les activites internationales presentes et 
futures touchant aux recherches sur le cancer, 

(2) dlestimer les besoins actuels et futurs, 
(3) de formuler des recommandations concernant l'objet, la structure 

et le fonctionnement d'une agence internationale de recherche sur 
le cancer, s'il sfavCrait utile d'en crCer une, 

(4) d'etudier les rapports de cette agence avec les organisations 
existantes, 

(5) d'etudier comment les recommandations de Stockholm pourraient 
Ctre mises a execution (il s1agit la d'un probleme interieur 
1'UICC). 

I1 precise qu'a Stockholm, on avait "envisage les principes d'une 
aide internationale a la recherche sur le cancer et non l'aide aux aspects 
internationaux de la recherche sur le cancer". On avait Cgalement "consider6 
les recherches sur le cancer sous leurs aspects les plus larges". 

I1 y avait peu a dire sur les activites presentes et futures touchant 
a la recherche sur le cancer: 

"Plusieurs de ces activites sont entreprises sous les auspices de 
1'UNESCO et financees par cette organisation, a savoir: 



(a) LrInternational Cell Research Organization (ICRO) qui se cantonne 
dans l'echange de chercheurs et l'organisation de cours 
interdisciplinaires en biologie cellulaire. 

(b) L'International Committee on Laboratory Animals (ICLA) qui a 
entrepris une enquCte sur les besoins en animaux de laboratoire 
et qui essaie de son mieux de stimuler l'elevage des animaux et 
d'en ameliorer la qualite. Ces deux organisations qui, ont des 
programmes valables, ont des budgets ridiculement faibles. 

(c) L'International Life Science Institute qui est en voie de 
formation. Le Gouvernement belge a accorde une subvention de 
13 000 dollars a 1'UNESCO pour etudier ce projet. 

LIOrganisation europeenne de biologie moleculaire est une association 
groupant 150 a 200 chercheurs dans le domaine de la biologie moleculaire. Elle 
a adopte ses statuts il y a i peine trois mois." Cette organisation desire 
etablir un fonds europeen en faveur de la biologie molCculaire et creer un 
laboratoire europeen de biologie mol4culaire calque sur le CERN. Les avantages 
et les inconvenients d'un tel laboratoire ont ete discutes, "mais il semble 
bien, en definitive, que le groupe de Stockholm se soit rallie a l1idCe d'un 
tel laboratoire europeen. Actuellement, cette organisation n'a pas de budget 
propre". 

Le programme de llOMS en matiere de recherches sur le cancer a ete 
passe en revue. Les plans en vue de la creation du World Cancer Research 
Centre ont ete Btudies. 

Selon l'opinion gknerale, l'OMS avait fait un travail solide dans le 
domaine de la sante publique, mais ses activites de recherche n'avaient pas 
Bte un grand succes. Cela semblait dO au fait que l'OMS avait integre la 
recherche dans son programme general alors qu'il eOt kt6 preferable de la 
separer completement. L'administration lourde de l'OMS ne se prete d'ailleurs 
guere a l'administration de la recherche. 

En ce qui concerne llUICC, le programme de bourses de recherches a 
ete evoquk. A la date de la reunion, 71 bourses d'un an, d'une valeur moyenne 
de 10 000 dollars chacune avaient dej& 6th accord4es. Chaque candidat pris en 
consideration a une entrevue avec un membre du ComitC des bourses ou avec un 
membre correspondant. Actuellement, il nly a pas assez dtargent pour accorder 
des bourses A tous les bons candidats. Le budget des bourses s141eve a 225 000 
dollars par an mais il est assez pr4caire. I1 conviendrait de le consolider. 

L'aide des Etats-Unis aux recherches sur le cancer qui s'effectuent 
en dehors des frontieres de ce pays a 6t6 examinee. Elle steleve alors 1,4 
million de dollars mais elle est en passe de diminuer. I1 conviendrait donc de 
trouver une source de remplacement. 

De ce compte rendu, on peut tirer, sans doute, la conclusion qu'il y 
a une multiplicite d'initiatives, toutes plus ou moins interessantes, mais 
insuffisamment financees. 

Dans la discussion du projet fran~ais, lfUICC a bien fait ressortir 
que ce qui le caracterisait etait son ordre de grandeur, qui depassait tout ce 
qui avait Cte conqu auparavant. On a note quril fallait l'dlever i un plan 
strictement international et qu'il fallait considerer certains de ses aspects 
comme definitivement perimes, notamment son financement a partir des credits 
militaires. 



On a tente d'etablir approximativement les sommes depensees alors a 
travers le monde pour les recherches sur le cancer. I1 semble bien qu'elles 
sr618vent A 200 a 300 millions de dollars par an. C'est pourquoi dans les 
conclusions, il a CtC precise qu'il fallait envisager une aide internationale 
se chiffrant "par un grand nombre de millions de dollars par an". Nous sommes 
donc bien loin des sommes suggerees par le dClCguC americain a la preckdente 
reunion de Paris. 

L'UICC va essayer de chiffrer ce sommes avec plus de precision et 
consulter 1 ce sujet ses comitCs et organisations membres. Un groupe de 
travail se met a l'oeuvre immediatement. 

En ce qui concerne l'agence qu'il a paru nCcessaire d'instituer, les 
silences dans les conclusions de 1'UICC sont aussi importants que ses 
declarations. 

L'UICC pense qu'il faudrait creer, en fait, une fondation 
internationale autonome. Elle comprend parfaitement que, s'ils accordent des 
sommes importantes a cette agence, les gouvernements voudront Ctre reprksentes 
dans le conseil d'administration. Celui-ci voudra nommer son conseil 
scientifique. Une solution a Bte proposie; il en existe d'autres. 

L'UICC estime qu'il vaudrait mieux que cet organisme soit 
completement separe de l'OMS pour de tr8s nombreuses raisons qui ne peuvent 
etre detaillees ici. Le recrutement et la sClection du personnel scientifique 
devraient se faire d'une facon sCparCe du recrutement de l'OMS. 

Somme toute, 1'UICC envisage une organisation maniant des sommes 
importantes mais n'ayant qu'un personnel permanent restreint. 

Les relations avec les organisations existantes seraient des rapports 
de travail. L'agence menerait ses propres etudes ou pourrait les dClCguer A 
telle ou telle institution existante. Des contrats de travail pourraient etre 
conclus avec des institutions internationales ou nationales. 

L'UICC imagine un organisme extrgmement souple ayant des rapports 
directs avec les chercheurs et n'utilisant les organismes nationaux ou 
internationaux existants que s'ils prCsentent des avantages sur une action 
directe. 

Le 21 octobre 1964, le docteur J.F. Delafresnaye envoie une note aux 
membres de 1'UICC ayant assist4 a la conference de Stockholm pour leur donner 
un compte rendu de la reunion tenue a Paris du 29 septembre au 2 octobre 1964 
et laquelle participaient les representants des Gouvernements de la 
Republique fedkale dlAllemagne, des Etats-Unis d1Am6rique, de la France, de 
llItalie, et du Royaume-Uni, en vue de la creation d'une agence internationale 
contre le cancer. 

I1 fait remarquer que 1'UICC n'a pas CtC invitee en raison du 
caractere gouvernemental de cette reunion, mais qu'il peut, cependant, en 
donner un resume non officiel et, par consequent, Cventuellement susceptible 
d'gtre corrige. 

Le 13 janvier 1965, le docteur J.F. Delafresnaye adresse la lettre 
suivante au Directeur general de l'OMS: 



"Honsieur et cher Confrere, 

Nous comprenons que la question de la creation d'une agence 
mondiale de recherche sur le cancer va Ctre examinee par le bureau 
executif de l'OHS la prochaine reunion sous la reference 2.7.2 de 
llOrdre du jour provisoire. 

Je suis charge de vous soumettre un memorandum que nous 
souhaiterions voir circuler parmi les membres du bureau executif 
avant que le paragraphe 2.7.2 vienne en discussion. 

Nous sommes bien conscients que la decision concernant la nature 
et le but de cette circulation depend entierement de vous. 

Nous sommes assures, cependant, que vous donnerez votre 
assentiment a notre requCte." 

L'Union internationale contre le cancer et 
l'aide internationale a la recherche sur le cancer 

1) L'Union internationale contre le cancer (UICC) 

L'UICC est la seule organisation internationale vouee 
exclusivement a promouvoir a un niveau international la campagne 
contre le cancer, dans les domaines de la recherche, de la 
therapeutique et de la prevention. 

C'est un ensemble non gouvernemental, non politique et non 
sectaire. 67 pays ont rejoint 1'UICC par l'intermidiaire de leurs 
organisations independantes vouees au combat contre le cancer ou de 
leurs instituts gouvernementaux, de leurs departements ou de leurs 
comites nationaux dans lesquels sont representees les organisations 
independantes ou gouvernementales. 

L'UICC apprecie les relations officielles avec llOHS et les 
relations de travail sont Ctroites et cordiales. 

Le programme de llUICC est divise d'une part en activites de 
recherche, avec un interkt particulier pour la pathologie 
geographique (domaine dans lequel lfUICC a fait oeuvre de pionnier), 
pour la classification clinique, la nomenclature des tumeurs et 
d'autre part en activites de promotion de la prevention et des 
programmes de detection, de soins aux patients, dr6ducation des 
professionnels et du public, etc... 

Au cours des dernieres annees, 1'UICC a realise un programme 
international de bourses pour la recherche sur le cancer, destine aux 
titulaires de dipl6mes universitaires superieurs, grace a l'aide de 
la Eleanor Roosevelt Cancer Foundation, affiliee ItAmerican Cancer 
Society. Le budget annuel de 1'UICC est de 500 000 dollars des 
Etats-Unis dont la moitie approximativement est destinee au programme 
des bourses. 



2) La position de 1'UICC sur l'aide internationale a la 
recherche contre le cancer 

Si l'on fait abstraction de toute controverse, la proposition 
francaise - a partir de laquelle s'est concritisee l'idee de la 
creation d'une agence internationale de recherche sur le cancer - va 
fournir une aide massive pour la recherche sur le cancer. L'UICC est 
d'accord avec cette aide massive pour la recherche. L'UICC estime que 
les ressources rendues disponibles doivent Ctre en priorite orientees 
vers l'expansion de la recherche en medecine, en biologie, en 
biochimie et dans les sciences annexes et en particulier dans les 
domaines tels que la pathologie chimique, l'immunologie, la 
virologie, la cytogenetique et l'etude de la structure et des 
fonctions des acides nucleiques et des proteines naturelles dont 
depend probablement la solution des problemes que pose le cancer. 
Bien que l'on doive mettre l'accent sur les sciences fondamentales, 
les etudes concernant la pathologie geographique, la nomenclature, la 
classification des stades cliniques et les echanges des informations 
scientifiques doivent Ctre vigoureusement poursuivies. Cette position 
est celle que 1'UICC a defendue a l'occasion des deux premi&res 
reunions d'experts tenues a Paris les 17 et 18 decembre 1963 et les 
27 et 28 fevrier 1964. C'est aussi la position defendue precedemment 
a la dix-septieme AssemblCe mondiale de la sante. 

L'UICC a organise du 7 au 9 septembre 1964 a Stockholm une 
conference sur l'aide internationale a la recherche sur le cancer. 
Y ont participe 33 personnalites scientifiques de premier plan venues 
de 19 pays appartenant a tous les continents. 

La conference a conclu qu'il est urgent qu'une assistance 
internationale a tres grande echelle vienne s'ajouter aux aides 
nationales. 

Si cette aide massive pouvait Otre accordbe rapidement, a-t-on 
soulignk, il serait souhaitable de mettre en place une agence 
internationale de recherche sur le cancer soutenue et financee par 
les gouvernements, qui interviendrait comme collecteur et 
administrateur des fonds. 

Cet organisme serait charge de la repartition de l'aide, 
consentie non seulement pour donner suite a des demandes specifiques, 
mais aussi pour repondre a des besoins qu'il aurait lui-mCme 
discernes partout dans le monde en matiere de recherche et de 
formation. I1 est apparu tres important que l'aide soit accordbe non 
seulement aux projets transcendant les limites nationales, mais aussi 
aux projets nationaux dans le cas de pays incapables pour le moment 
de les financer avec leurs propres ressources. 

Si, en revanche, l'appui financier accorde par les gouvernements 
demeurait relativement faible, la creation dtun nouvel organisme ne 
semblait pas le meilleur moyen de developper la recherche sur le 
cancer alors qu'il existe des organisations internationales dont les 
possibilites n'ont pas etC pleinement utilisees. 

Dans la plupart des pays, ce dont les chercheurs ont le plus 
grand besoin, c'est d'une aide plus substantielle pour la mise en 
oeuvre des recherches et la formation de jeunes scientifiques. I1 
serait regrettable que, faute de ressources suffisantes, le temps et 



1'6nergie de specialistes de haut niveau soient detournes de leur but 
au profit de thches de planification. 

Ouoi qu'il en soit, llOUS peut Ctre assuree que 1'UICC 
continuera h offrir le talent et l'expkrience de ses commissions 
scientifiques et de ses comites qui ont a leur actif des realisations 
dans de nombreux domaines." 

Le 4 mars 1965, le docteur J.F. Delafresnaye adresse une lettre au 
professeur Uilhlbock (Institut hollandais du Cancer), president de la 
Commission de la recherche de ltUICC. Tenant compte de sa participation aux 
reunions de Lyon, il estime necessaire d'attirer son attention sur un certain 
nombre de points: 

1. La constitution de la nouvelle organisation (Agence internationale 
de recherche sur le cancer) n'a pas etC notablement modifiee depuis la reunion 
de novembre 1964. 

2. Le financement de la nouvelle organisation nfa pas CtC discute en 
detail. La s o m e  de 2 millions de dollars doit donc Ctre consideree comme un 
ordre de grandeur servant de base a la discussion lors de la prochaine reunion 
du Conseil scientifique. Cette s o m e  represente la base du financement des 
activites permanentes. Elle est constituee par la souscription annuelle des 
Etats membres a raison de 100 000 a 150 000 dollars par Etat. Les projets 
speciaux devront Ctre finances par des allocations speciales. 

Le docteur Delafresnaye ajoute: 

"1. La responsabilite du Conseil scientifique qui doit se reunir 
dans un mois A Lyon sera enorme. Jusqu'a present, les scientifiques 
nfont aucunement ete consultes. Votre reunion a Lyon sera la premiere 
consultation scientifique. 

J'espere que vous aurez la possibilite dfexaminer la 
constitution et le programme de la nouvelle organisation. Vous pouvez 
Ctre assure d'une chose: a moins que le Conseil scientifique ne 
precise explicitement qu'il n'est pas d'accord, il sera admis qu'il 
accepte la constitution. 

I1 apparait que les membres du Conseil scientifique ne seront 
pas places dans les meilleurs conditions pour donner leur opinion 
d'experts. 

2. J'aborde maintenant la question de savoir dans quelle mesure 
la constitution proposee est differente de la declaration de 
Stockholm. 

a) "I1 a ete reconnu qu'il est urgent qu'une aide supplementaire 
s'ajoute a l'aide nationale et que l'assistance internationale doit 
Ctre d'un niveau tres Cleve, probablement de l'ordre de plusieurs 
millions de dollars par antt. 

Beaucoup d'entre nous, je crois, ont CprouvC quelques doutes 
quant au libel16 de la derniere partie de cette phrase, car nous 
n'avions aucun programme concret a proposer. Les besoins sont d'ores 
et deja considerables, mais on ne pourra y repondre que 



progressivement. En d'autres termes, l'edifice doit se mettre en 
place petit i petit. 

Le paragraphe 1 de l'article VIII s1oppose a l'augmentation des 
souscriptions de base pendant cinq ans. Au cours de cette periode, 
tout Etat participant a le droit de veto. On peut arguer que, durant 
les cinq premieres annies, le budget de base pourrait augmenter du 
fait de llaugmentation du nombre de pays participants. 

Le paragraphe 7 de l'article VIII prevoit que les projets 
speciaux seront finances par des dons ou des subventions mais aucun 
mecanisme n'est prCvu cet effet. 

Actuellement, lPOMS discute avec le National Institute of Health 
des Etats-Unis et ce peut Btre long. 

Le systeme des contributions volontaires de ltOMS ne prevoit pas 
que les activites financkes par ce procCdC seront en fin de compte 
imputies sur le budget ordinaire. 

b) Une place particuliere est faite la recherche fondamentale 
- voir activites permanentes (Article 11, paragraphe 2) - rubriques 
Communications - Projets - Formation. 

L'aide pour la recherche fondamentale n'apparait que dans la 
derniere partie du paragraphe 4 concernant le financement par des 
"contributions sp8cialesw. 

Je pense que la totalite de llArticle I1 est inacceptable et 
qu'il existe une contradiction flagrante entre le paragraphe 1 et les 
autres. 

C) La conference a envisage la mise en place d'un centre qui 
interviendra en tant que collecteur et administrateur des fonds et 
dont le conseil scientifique sera nomme partir d'une liste etablie 
par 1'UICC. 

I1 n'y a pas lieu de perdre du temps sur ce dernier membre de 
phrase car il n'aurait jamais Bte adopte. 

On l'a deja dit, le centre en question ne sera pas 
l'administrateur des fonds. Pour chaque projet, les Etats membres 
devront donner leur accord. Le Conseil scientifique n'aura aucun 
pouvoir (Article 11, paragraphe 3). On ne sait mame pas combien de 
fois il se reunira. 

Une constitution ne doit certes pas entrer dans trop de details, 
mais les principes de base du fonctionnement de l'organisation 
doivent etre enonces clairement. 

J'ai une proposition a faire: on prevoit 3 000 dollars des 
Etats-Unis dans le budget de 1'UICC pour cette agence internationale 
de recherche sur le cancer. Je pense qu'une partie de cette s o m e  
serait bien utilisee si certains membres eminents de 1'UICC nommes au 
Conseil scientifique de ladite agence pouvaient nous rencontrer juste 
avant la reunion de Lyon pour examiner la situation Q la lumiere des 
dernieres informations." 



Le 12 mars 1965, le docteur Hurray S. Shear, Seeretaire general de 
lfUICC, Ccrit au professeur Alexander Baddow, president de 1'UICC: 

"Cher Alex, 

LfAcademie nationale des sciences du Conseil national de la 
recherche a Washington, organisation dont releve le Comite national 
de lfUICC des Etats-Unis, m'a envoye le 26 fevrier 1965 une copie du 
statut de 1'Agence internationale de recherche sur le cancer, 
traduite par la Division du Service des langues du Departement dlEtat. 

Dans le texte (Article VI, section 2), il est stipule que les 
membres du Conseil scientifique seront nommes par le Conseil de 
direction. 

Etant donne que le Conseil de direction ne sera mis en place que 
lorsque lfAgence aura kt6 creee dans le cadre de lfOHS et que les 
representants nationaux auront btC dbsignbs, le groupe ad hoc qui se 
reunira a Lyon a la fin de ce mois n'est pas le Conseil scientifique 
de 1'Agence internationale de recherche sur le cancer. 

Dans un autre document officiel concernant la reunion tenue i 
Paris du 29 septembre au 2 octobre 1964 (appele Rapport dans la 
traduction du DCpartement dlEtat), la section 3 de la reunion 
preparatoire de Lyon ne fait pas mention dfeminents scientifiques 
devant constituer le Conseil scientifique. 

On comprend que certains de nos coll6gues estiment qu'il est 
urgent que 1'UICC intervienne puisque huit (sur 12) des specialistes 
invites a Lyon sont officiellement apparent& i 1'UICC. I1 parait 
raisonnable que 1'UICC organise une reunion de ces huit collegues 
avec d'autres membres de llUICC a Lyon, un jour avant que ne commence 
la reunion de lfAgence internationale de recherche sur le cancer. 

Une autre possibilite interessante serait que 1'UICC convoque 
une reunion speciale, apr6s celle de Lyon, mais avant que les 
propositions soient inscrites a l'ordre du jour de llAssemblCe 
mondiale de la Sante prhvue en m i .  

Ainsi que je l'ai ecrit de ma propre main a vous-mene et a J.F. 
Delafresnaye, je doute de la sagesse d'une quelconque action de 
1'UICC ce moment. I1 y a, en outre, un risque d'accroitre le 
ressentiment que 1'UICC a engendre de divers cdtes depuis le debut de 
l'initiative francaise. 

I1 ne suffit pas d'entrer courageusement dans la melee pour se 
donner la satisfaction intime de faire "quelque chose". Toute action 
de 1'UICC dans ce domaine doit &re calculee avec sang-froid, dans le 
seul souci de son efficacite eventuelle. 

L'UICC a clairement fait connaitre sa position. En plus des 
nombreuses, tres nombreuses conferences et communications Ocrites 
avec de nombreux organismes officiels et organisations 
internationales, la Declaration du Bureau est consignee dans les 
conclusions de la conference de Stockholm, dans l'editorial du 
bulletin du ler juillet 1964 et dans la note presentee a Geneve avant 
la rCunion du Bureau executif de ltOHS en janvier 1965. 



L'UICC a fait part de sa bonne volonte aux gouvernements 
soutenant ltAgence pour la recherche sur le cancer et de nombreux 
groupes nationaux ont offert leur aide pour la formulation de la 
politique et des programmes de 1'Agence. 

A ce jour, les gouvernements participants n'ont pas accepte les 
offres formulees par les organisations nationales ou internationales 
concernant le cancer. I1 est evident que la mise en place de cette 
nouvelle entreprise se traite encore au niveau diplomatique et que 
les gouvernements ne considerent pas que les negociations ont atteint 
un stade oh la participation des organisations non gouvernementales 
(ONG) serait souhaitable. 

Le cas echeant, lorsque les gouvernements estimeront que le 
moment est venu dfinviter des ONG nationales et internationales A 
participer, ltUICC devra Ctre realiste quant i ses perspectives. 

Quelles qu'aient pu Etre leur deception et leur frustration, les 
chercheurs travaillant dans le domaine du cancer, enthousiasmes par 
la perspective d'une aide financiere massive telle qu'elle 
apparaissait dans les propositions originelles de novembre 1963, ont 
dQ revenir sur terre. Le financement prCvu pour lfAgence est de 
l'ordre de 100 000 a 200 000 dollars par Etat et par an pour le 
programme des activites permanentes. On a proposC une somme de 2 
millions de dollars par an comme base pour la rCalisation du 
programme en esperant que dix i vingt nations participeraient i 
1'Agence et verseraient chaque annee les sommes dues. 

1. Fondation - Cinq gouvernements se sont engages a appuyer la 
rCsolution portant crCation de 1'Agence lors de llAssemblee mondiale 
de la SantC en mai 1965. Ainsi, llAgence sera cr&e (a moins qu'un 
pays ne prCsente une motion pour differer d'un an sa creation dans le 
but de procCder moins precipitamment a l'elaboration d'un programme 
scientifique). 

2. Financement - Les ressources enormes prevues a l'origine ont 
CtC rCduites a un ou deux millions de dollars par an en fonction des 
engagements escomptes (le financement des projets speciaux n'etant 
pas garanti). 

3. Programme - D'apres les statuts, le programme dcs activites 
permanentes inclura: - la collecte et la diffusion d'informations - 
les htudes sur lrhistoire naturelle du cancer comprenant 
llCpidCmiologie - lfCducation et la formation du personnel pour la 
recherche sur le cancer. 

Le groupe qui se reunira a Lyon devra etablir un programme 
preliminaire de travail et faire des recommandations. 

Les ressources etant limitees, le programme des activites 
permanentes ne peut pas Ctre tres important. Tenant compte de ces 
contraintes financieres, le programme doit Gtre reduit. L'Agence ne 
doit pas Gtre une institution de recherche dotCe de ses propres 
laboratoires, de ses cliniques, de son personnel scientifique. Le 
principe de l'attribution par lfAgence de bourses de recherche 
d'autres institutions a rencontrC une forte opposition. L'aide aux 
sciences biomedicales fondamentales n'a pas ete retenue. 













3. E D I F I C A T I O N  D U  C I R C  

Dans ce chapitre seront evoques tous ceux ou celles que l'on peut 
considerer comme ayant contribue activement a chacune des etapes de cette 
edification. 

On peut distinguer trois etapes dans leur action: 
- La premiere va du 9 novembre 1963, date de la lettre du general de 
Gaulle demandant la fondation du CIRC jusqu'au 20 mai 1965, date de 
la creation du CIRC par la dix-huitisme Assemblee mondiale de la 
sante. 

- La seconde va de mai 1965 avril 1967, periode au cours de 
laquelle se sont mises en place les structures administratives et 
scientifiques du CIRC. 

- La troisieme va de juin 1967 a juin 1972, periode au cours de 
laquelle les administrateurs et les chercheurs ont travaille dans 
des locaux provisoires en attendant llentrCe dans le bhtiment 
construit par la ville de Lyon. 

I1 est possible que dans l'evocation de ceux ou celles qui ont oeuvre 
pour 116dification du CIRC, des noms soient oublies; la reconstitution des 
interventions de chacun des promoteurs, d'apres l'exploitation des documents 
dont nous disposions, a parfois etC difficile. Nous nous en excusons. 

PERIODE DU 9 NOVEHBRE 1963 AU 20 M I  1965 

On distinguera les promoteurs du stade initial et ceux qui sont 
intervenus au cours des reunions techniques successives tenues a Paris puis a 
Lyon. 

Interventions initiales 

Dans sa lettre ouverte a Louis Armand, premier signataire de la liste 
des personnalites reunies par E. dlAstier de la Vigerie pour presenter la 
requete, le general de Gaulle ltinformait qu'il avait confie au Hinistre de la 
sante publique et de la population le soin de prendre toutes les initiatives 
necessaires pour promouvoir la recherche sur le cancer dans le cadre d'une 
institution internationale. 

H. Raymond Harcellin, ministre de la sante publique et de la 
population, thlephona au docteur H.G. Candau, directeur general de l'OHS et 
confia a son directeur general de la Sante publique, le professeur E. Aujaleu, 
la mission de prendre toutes dispositions pour mener a bien la creation de 
cette institution internationale sous l'egide de l'OHS. 

I1 convient d'attirer l'attention sur le r61e important qu'ont joue 
pour la creation du CIRC le docteur H.G. Candau et le professeur E. Aujaleu. 

Le docteur H.G. Candau, qui connaissait parfaitement l'organisation 
et le fonctionnement de llOHS, a su tres vite trouver une solution qui tienne 
conpte des contraintes de son administration, des reactions des divers pays 
membres et de celle que pourrait avoir 1'Union internationale contre le 



cancer. I1 prenait en consideration egalement le fait que certains avaient pu 
critiquer llOMS de n'avoir pas donne une place suffisante la recherche. 

I1 a su intervenir utilement dans toutes les reunions techniques 
tenues a Paris d'abord, puis a Lyon, pour qulelles soient rapidement 
constructives et aussi pour presenter le projet aux dix-septiime et 
dix-huitieme AssemblCes mondiales de la SantC. 

Le professeur E. Aujaleu, directeur general du ministire de la sante 
publique depuis 1956, avait deja une tres bonne connaissance du fonctionnement 
de ce ministere lorsque M. R. Marcellin lui donna mission d'oeuvrer pour la 
creation de la nouvelle institution internationale de recherche sur le cancer. 

Cette tiche aurait pu Ctre confiee au professeur L. Bugnard en sa 
qualit6 de directeur de llInstitut national d'hygiine, mais M. R. Marcellin - 
qui devait supprimer cet institut et crCer llInstitut national de la sante et 
de la recherche medicale (INSEM) - se proposait d'en confier la direction au 
professeur E. Aujaleu. I1 estimait qu'il etait donc preferable que ce soit lui 
qui le represente et intervienne a toutes les Ctapes de la creation du Centre 
international de recherche sur le cancer. Ce choix etait justifie par ses 
titres scientifiques (ancien interne, Medaille d'or des hdpitaux - assistant 
puis professeur agrege du Val-de-Grice) et sa longue pratique de l'hygiene 
sociale dont il etait directeur depuis 1945. I1 avait 4th successivement le 
collaborateur de 25 ministres. 

I1 Ctait, en outre, tres informe des probl4mes de llOMS, organisation 
pour laquelle il travaillait comme consultant depuis 15 ans (1948-1963). I1 
avait ete President du Conseil executif (1959-1960). I1 allait Ctre appele en 
1968 h presider 1'Assemblee mondiale de la sante. 

Interventions au cours des rkunions et conferences techniques 

Les noms des membres de ces rCunions seront rappeles dans l'ordre 
chronologique de leurs interventions. 

Reunions techniques tenues a Paris 

Elles ont etC organisees entre le 17 decembre 1963 et le 2 octobre 
1964. I1 y a eu quatre reunions successives dont les participants ont ete les 
suivants: 

Compositions des delegations: 

REPUBLIOUE PEDERALE D'ALLEHAGNE 

Chef: Dr Stralau, directeur, Ministire fCderal de la sante 
DClCgues: Dr Suller, Regierungsmedizinal Director 

Pr Hakenal, UniversitC de Bonn 
Dr Kacar, UniversitC dlEeidelberg. 

ETATS-UNIS D'AnERIOUE 

Chef: Dr J. Watt, directeur, Office of International Health, 
Public Health Service 

DClCguCs: B. Eider, directeur des Laboratoires 
K. M. Endicott, directeur, National Cancer Institute 
C. Butter, National Institutes of Health 



FRANCE 

Chef: Pr E. Aujaleu, directeur general de la sante Publique 
DelCgues: Pr L. Bugnard, directeur de lrInstitut national d'hygiene 

Dr Bader, sous-directeur de llInstitut national d'hygiene 
Pr P. Denoix, directeur de lfInstitut Gustave Roussy, 

Villejuif 
Pr Driessens, directeur du Centre Oscar Lambert, Lille 
Pr A. Lacassagne, directeur des Services de recherche de la 

Fondation Curie 
Pr R. Latarjet, Institut du Radium, Fondation Curie 
Pr G. Mathe, directeur de 1'Institut de cancerologie et 

d'immunogenetique, Villejuif 

ITALIE 

Chef: Pr Canaperia, directeur general de la santQ 
DQlegue: Pr P. Bucalossi 

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 

Chef: Sir George Godber, Chief Medical Officer, Ministry of Health 
DClCguC: Sir Barry Himsvorth, General Secretary, Medical Research 

En outre, on notait la presence de: 

CONSEILLERS TECENIOIJES 

Dr M.G. Candau, directeur general de l10MS 
Pr A. Haddov, president de 1'UICC 
Dr J.F. Delafresnaye, secretaire gCnCral de 1'UICC 

OBSERVATEURS FRANCAIS 

- Ministere des affaires etrangeres: 
M. Leduc, ministre plenipotentiaire 
M. C. Gerard, sous-directeur 

- Ministere de la recherche scientifique: 
M. de Saint-Leger, directeur du Cabinet 
M. R. Toussaint, conseiller technique 

Reunions techniques tenues a Lyon 

Elles ont 6th organisees A Lyon du 17 decembre 1963 au 5 avril 1965. 
Ces reunions ont comporte deux series. 

Une premiere serie de reunions a ete organisee entre le 17 decembre 
1963 et le 2 septembre 1964 et s'est compose de quatre rbunions successives 
dont les participants ont Qte les suivants: 

President: Pr E. Aujaleu 



Participants: 

Organisation mondiale de la sant6: 
Dr H.G. Candau 
Dr L. Verhoestraete 
H. P. Gutterridge 

RCpublique fCdCrale dfAllemagne: 
H. P. Bernhart 
H. U. Krause 

Etats-Unis dfAmCrique: 
Dr U.E. Aewitt 
Dr P. Butter 
H. A. Hencher 

Prance 
H. A.J. Villeneuve 
H. C. Girard 
H. R. Toussaint 

Italie: 
Pr G.A. Canaperia 
Pr P. Bucalossi 

Pays-Bas : 
Dr P.L. Stal 
Pr 0. Uuhlbock 
Dr E. Sohns 

Royaume-Uni 
Sir Harry Bimsworth, 
Dr L.R. Hurray 
H. G.B. Blaker 

Secretariat 
H. J. Trillat 
H. J.C. Heillon 

Entre temps, le 27 juillet 1964, une reunion a et6 organisee au 
Uinistere des affaires etrangeres. A cette reunion assistaient : 

- Pour la Republique federale d1Allemagne: H. Aenschel 
- Pour les Etats-Unis: HH. Butter, Henscher, Grant 
- Pour la Prance: HH. de Chambrun, Villeneuve et Girard 
- Pour 1'Italie: U. Delarocca 
- Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dlIrlande du Nord: H. 

Parqharson et H. Melville 

Une deuxihe serie de quatre reunions a 6th organisbe h Lyon du 30 
mars au 5 avril 1965. Elles ont etC destinees h dCfinir les activites 
permanentes de la nouvelle agence internationale: 

Information 
Epidemiologie 
Anatomie pathologique 
Formation des chercheurs 



Les noms des participants B chacune de ces r6unions seront rappeles. 

1. Rdunion concernant un centre d'information faisant partie du 
Centre international de recherche sur le cancer 

Participants: 

- Pr M.C. Bessis, Centre national de transfusion sanguine de Paris (France) 
- Dr A. Huppert, chef du Departement de biologie Mol6culaire, Institut Gustave 

Roussy, Villejuif (France) 
- Dr E. Pedersen, directeur, Registre du cancer, Oslo (Norvege) 
- Pr R. Svanson, doyen, Ecole de bibliotheque des sciences, Universite de 

Chicago (USA) 
- M. Seymour Taine, directeur du Programme information fedkale des sciences, 

National Science Fondation, Washington (USA) 
- Ume M. Wolff-Teroine, chef de 1'Unitd de documentation, Institut Gustave 

Roussy, Villejuif (France). 

Pour llOMS: 

- Dr L. Verhoestraete, directeur, Division de la protection de la sante 
- Dr H. Torloni et Dr A.J. Tuyns, Unit6 du cancer 
- Dr N. Goodman, Unit6 d'immunologie. 

Secretariat: 

- Dr S.B. Tesh, directeur, Division du plan et coordination 
- Dr A.V. Caklin, chef de l1Unit6 du cancer 
- Dr N. Howard Jones, directeur, Division de lr6ditorial 
- n. H. Aizant, chef de la Bibliotheque 
- Dr A.V. Uenzin, Division du Plan de recherches et de coordination 

Participants: 

- Dr W.R.S. Doll, directeur, Medical Research Council, Statistical Research 
Unit, University College Hospital Medical School, Londres (Royaume-Uni) 

- Dr J. Bigginson, Associate Professor, Department of Pathology and Oncology, 
University of Kansas Medical Center, Kansas City (Etats-Unis) 

- Dr D. Schvartz, Unit6 de recherches statistiques, Institut Gustave Roussy, 
Villejuif (France) 

3. RCunion concernant les moyens d'etude de l'anatomie pathologique 
dans une agence internationale de recherche sur le cancer (Lyon, 
30 mars-ler avril 1965) 

Participants: 

- Dr J. Blumberg, Directeur, Armed Forces Institute of Pathology, Washington 
(Etats-Unis) 

- Dr E. Letterer, professeur de pathologie, Institut de pathologie Tabingen 
(Republique fed6rale dfAllemagne) 

- Pr L. Severi, directeur, Departement du cancer, PQrouse (Italie) 



4. Reunion concernant la formation des chercheurs 

Elle n'eut pas lieu et a Cte remplacee par un document Btabli par 
lrOUS, rbdige par son secretariat et dont les auteurs n'ont pas kt6 precises. 

Reunion du Conseil scientifique (30 mars - 2 avril 1965) 

Uembres du Conseil scientifique: 

- Pr P. Bucalossi, directeur, Institut national du cancer, Uilan (Italie) 
- Dr W.R.S. Doll, directeur, Uedical Research Council Statistical Research 

Unit, Londres (Royaume-Uni) 
- Dr K.U. Endicott, directeur, National Cancer Institute, Bethesda (Etats-Unis) 
- Pr 8. Eamperl, directeur, Institut d'anatomie pathologique, UniversitC de 

Bonn (RPA) 
- Pr G. Klein, chef du Service de biologie des tumeurs, Institut Karolinska, 

Stockholm (Suede) 
- Pr Eanna Kolodziejska, directeur de llInstitut d'oncologie, Cracovie 

(Pologne) 
- Pr G. Uathe, directeur de 1'Institut de cancerologie et d'immunogenetique, 

h6pital Paul Brousse, Villejuif (Prance) 
- Pr D. Uetcalf, Department of Cancer Research, Walter and Eliza Hall 

Institute of Uedical Research, Uelbourne (Australie) 
- Pr 0. Uiihlbock, Institut du cancer des Pays-Bas, Amsterdam (Pays-Bas) 
- Dr T. Yoshida, Institut medical de la Fondation Sasaki, Tokyo (Japon) 
- Representant du Gouvernement fondateur: Pr E. Aujaleu 
- OUS: Dr U.G. Candau, directeur general. 

PERIODE DE UAI 1965 A AVRIL 1967 

Avant de rappeler l'histoire de lr6dification du CIRC durant cette 
periode, il convient de preciser la documentation dont nous avons pu disposer: 

(a) Un document de l'OUS (GC/1/1) date du ler septembre 1965, qui precise 
les activites du premier Conseil de direction tenu a Lyon (23-24 
septembre 1965) et la liste des participants 

(b) Un document relatif & la nomination du premier directeur du CIRC 
choisi par le Conseil de direction et nomm6 par le Directeur de l'OUS 

(c) Un document concernant les activites de la troisiime session du 
Conseil de direction sous forme du "rapport annuel du Directeur pour 
1966", dans lequel figurent les activites de la deuxieme session du 
Conseil scientifique tenue du 8 au 10 fbvrier (document GC/3/3) 

(d) Un document constituant un addendum au rapport annuel pour 1966 
complbtant le precedent (document GC/3/3 Add. 1). 

(e) Un rapport provisoire du Directeur pour 1967 

Pour completer les donnees relatives a lf6dification du CIRC, un 
rappel sera fait des batiments dans lesquels le CIRC a travail16 en attendant 
que soit construit celui mis a sa disposition par les autorites francaises, la 
ville de Lyon et le departement du Rh6ne et inaugur6 le 9 juin 1972 par le 
President de la Republique francaise, Georges Pompidou. 



Bntrk en fonction du Centre international 
de recherche sur le cancer (15 septembre 19651 

L'OnS annonce le 20 septembre 1965 que le CIRC est entre en fonction 
le 15 septembre 1965, les cinq Gouvernements (de la Republique federale 
dlAllemagne, des Etats-Unis dlAmCrique, de la Prance, de llItalie, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dfIrlande du Nord) qui avaient pris 
l'initiative du Centre ayant, i cette date, formellement accepte son statut 
resume dans les termes suivants: 

"Le but du Centre international de recherche sur le cancer est de 
promouvoir la collaboration internationale en matiere de recherche 
sur le cancer. Le Centre constitue le moyen par lequel les Etats 
participants et lr0rganisation mondiale de la sante, en liaison avec 
lfUnion internationale contre le cancer et d'autres organisations 
internationales intkressees, peuvent cooperer en vue de stimuler et 
de soutenir toutes les phases de la recherche relative au probleme du 
cancer. " 

Rkunion du Conseil de direction (23-24 septembre 1965) 

Pays reprCsentes: 

Republique federale d1Allemagne: 
Dr J. Stralau 
Dr W. Krause 

Australie: 
Dr W.D. Refsghause 
nlle J.H. Barnett 

Etats-Unis drAm8rique: 
Dr K. Endicott 
Dr E. Preschtuing 
Dr C. Huttrer 

Prance: 
Dr E. Aujaleu, president 
Dr G.U. Villat 
nu. J. Poessel et J. Trillat 

Italie: 
Pr Canaperia, vice-president 

Union des RCpubliques socialistes sovietiques: 
Pr L.H. Shabad 

ons: 
Dr H.G. Candau, Directeur general 

Les principaux sujets trait& ont kt6 les suivants: 
Regles de foncrionnement 
Lieu d'implantation du CIRC 
Directeur du CIRC. Situation des services et nomination du directeur 
Admission de nouveaux Etats participants 



Programme de travail 
Propositions pour les membres du Conseil scientifique 
Administration et finances 
Programme et budget 
Resolution pour le financement en 1965 

Lieu d'implantation du CIILC 

L'OUS annonce le 24 septembre 1965 que le Conseil de direction a 
choisi Lyon c o m e  lieu d'implantation du CIRC. 

Reunion du Conseil scientifique 

Elle a lieu le 25 septembre 1965. Le Conseil est compose de 12 
personnalites sscientifiques provenant de 12 pays: 

Le President est le Pr E. Aujaleu (Prance). 

Hembres: 

Dr J. Berenblum, chef du Departement de biologie experimentale de 
1'Institut scientifique Weizmann, Rehovot (Israel) 

Pr N.N. Blokhin, president de l1Acad&mie des sciences medicales dlURSS, 
directeur de llInstitut d'oncologie experimentale et clinique (URSS) 

Pr P. Bucalossi, directeur, Institut national du cancer, Uilan (Italie) 
Dr W.R.S. Doll, directeur, Uedical Research Council Statistical Research 

Unit, Londres (Royaume-Uni) 
Pr H. Hamperl, directeur, Institut d'anatomie pathologique, Universite de 

Bonn (RPA) 
Pr B. Kellner, chef de llInstitut de recherches d'oncopathologie, Budapest 

(Eongrie) 
Pr G. Klein, chef du service de biologie des tumeurs, Institut Karolinska, 

Stockholm (Suede) 
Pr A. Lilienfeld, directeur du Departement des maladies chroniques, Johns 

Hopkins School of Hygiene and Public Health, Baltimore (Etats-Unis) 
Pr G. UathC, directeur de lrInstitut de cancerologie et d'immunog0netique, 

h8pital Paul Brousse, Villejuif (Prance) 
Dr D. Uetcalf, directeur du Laboratoire de recherche sur le cancer, Walter 

and Eliza Hall Institute of Medical Research, Uelbourne (Australie) 
Pr 0. Uiihlbock, professeur d'oncologie, Universite dlAmsterdam (Pays-Bas) 
Pr P.N. Wahi, professeur de pathologie, SN Uedical College, UniversitC 

dlAgra (Inde) 

Nomination du directeur du CIRC 

Le 25 juillet 1966, le docteur U.G. Candau, Directeur general de 
l10US, a annonce que le premier directeur du CIRC avait Cte choisi par le 
Conseil de direction du Centre et nomme par lui. I1 stagissait du professeur 
John Higginson. 

N6 a Belfast, Irlande du Nord, le 16 octobre 1922, le 
professeur Bigginson a fait ses etudes au Royal Belfast Academic 
Institute ainsi qu'au Trinity College de Dublin, oC il obtint en 1946 
un doctorat en biologie, puis un doctorat en medecine. I1 travailla 
de 1947 a 1949 au Departement de pathologie et de bacteriologie de 



llUniversitC de Glasgow, puis de 1950 a 1958 au South African 
Institute for Hedical Research de Johannesburg, oh il dirigea le 
Service de pathologie gbographique. Ses etudes portaient alors plus 
particulierement sur le rdle des facteurs de l'environnement dans 
lfapparition du cancer et des maladies cardiovasculaires. 

En 1958, le professeur Higginson a et6 nomme professeur adjoint 
de pathologie au Centre medical de ltUniversitO du Kansas, oC en 1961 
la Cancer Society des Etats-Unis crCa une chaire de pathologie 
geographique du cancer, qui lui fut confiee. 

Le professeur Eigginson est membre du Royal College of 
Physicians de Londres, ainsi que de nombreuses societks scientifiques 
et de divers comites de la National Academy of Science et des 
National Institutes of Health des Etats-Unis, ainsi que de ltUnion 
internationale contre le Cancer. I1 est l'auteur de quelque 70 
communications scientifiques, la plupart sur la repartition 
geographique du cancer, notamment du cancer du foie et du tractus 
gastro-intestinal. 

Le professeur Eigginson est entre en fonction le ler juillet 1966. 

Rapport annuel du Directeur pour 1966 

Ce document fait etat des travaux de la deuxieme session du Conseil 
scientifique (8-10 fevrier 1967) et de la troisieme session du Conseil de 
direction (27-28 avril 1967) (Document GC/3/3). 

Le Directeur est entre en fonction le ler juillet 1966. I1 a estim6 
qu'il etait preferable que le CIRC occupe provisoirement des locaux de llOUS a 
Geneve et que la date officielle d'installation soit fixee au ler janvier 1967. 

Le Directeur a attire l'attention sur la n6cessitC de reunir un 
personnel de tout premier ordre. I1 a prevu que le CIRC devrait pour commencer 
s1int6resser principalement a l'bpidemiologie et a la cancbrogenese dlorigine 
Ccologique. I1 constate que si, pour cette derniere spbcialitb, un nombre 
satisfaisant de personnes hautement qualifiees ont fait des offres de service, 
il n'en va pas de mBme en ce qui concerne l'epid6miologie du cancer. Selon lui 
on peut craindre, en raison de la forte demande actuelle d'bpidbmiologistes et 
de biostatisticiens, qu'il sera difficile d'en trouver qui remplissent les 
conditions voulues. 

1. Programme d16pidemiologie et de biostatistique 

I1 comporte plusieurs orientations: 

Instauration d'une collaboration avec les services existants et les 
registres du cancer dlEurope occidentale et d'herique du Nord. Des relations 
Ctroites ont 6t6 Ctablies avec le ComitC de l'incidence du cancer de 1'Union 
internationale contre le cancer (UICC). 

A la suite d'echanges de vue, le Directeur estime que la 
collaboration doit 6tre etablie avec prudence pour eviter de donner 
l'impression que le CIRC desire utiliser la documentation existante sans rien 
donner en echange. I1 pense aussi que si le Centre utilise de la documentation 
sans offrir un soutien financier supplementaire, la liaison et la coopCration 



doivent dependre de relations entre personnes, chacun ayant le dCsir de 
collaborer. 

Ces considerations justifient le renvoi au debut 1968 d'une reunion 
qui se tiendra si le poste dtbpidemiologiste est pourvu. 

- Centres regionaux associes. 11s seraient crees dans des localites 
choisies et devraient constituer un reseau permettant des etudes integrees. On 
retient Nairobi (Kenya), Dakar (Senegal), Kingston (Jamalque), Singapour 
(Ualaisie) et Lima (Perou). 11s devraient fonctionner debut 1967. 

- Enquete en Afrique orientale. L'enquete renforcerait celle 
entreprise par le Dr D. Burkitt concernant le lymphome; elle serait effectuee 
dans les h8pitaux et coordonerait les travaux deja commencOs par les Drs 
OrConor et Linsell. 

- Epidemiologic des tumeurs spontanees des animaux - Des pourparlers 
sont en cours avec les experts de la pathologie veterinaire. 

- Gdnetique du cancer. Le programme est ajourne en attendant la 
designation d'un candidat qualifie. 

- Etudes sur les migrants. Elles comporteraient un appui aux travaux 
conduits en Australie et une integration A un programme collectif englobant 
ceux men& en Norvege (Pedersen), aux Etats-Unis (Haensel) et au Japon (Segi). 

Le CIRC soutiendra les activites du Docteur HcCall qui participera h 
une reunion a Honolulu (avril 1967) groupant les chercheurs specialises. 

2. Programme de pathobiologie ecologique 

I1 englobe toutes les recherches exigeant une collaboration entre les 
Cpidemiologistes et les specialistes d'autres disciplines s'interessant a la 
cancerogenese d'origine ecologique. 

Un programme I comporte des recherches concernant: 
Le cancer du foie et les aflatoxines 
La classification des cirrhoses par rapport au cancer du foie 
Des etudes ~Crologiques sur le cancer du foie 
La morphologie et la reactivite immunologique du systPme 

reticulo-endothelial chez l'enfant 
La classification des nCoplasmes du tissu reticula-endothelial 
Le systeme reticula-endothelial et l'incidence generale du 

cancer 
Un programme I1 comprend: 

L'Ctude dpidemiologique des facteurs metaboliques et 
biochimiques concernant les rapports h8te-tumeur. 

Un programme I11 comprend: 
L'exploration de tous les aspects de la biologie Ccologique au 

sens large 
L'etude des rapports entre l'amiante et le cancer tenant compte 

des recherches effectuees a Chypre, en Finlande, au 
Royaume-Uni, en URSS 

Des recherches sur le cancer de l'oesophage 
Des recherches sur la transplantation des tumeurs (comportant 

un appui donne au Dr Klein (Stockholm) au cas oC lfOUS ne 
soutiendrait plus le Centre qui s'en occupe) 



3. Programme d'enseignement et de bourses dt6tudes 

I1 a ete mis en oeuvre en aoQt 1966 par des avis d'offre de bourses 
de formation a la recherche, qui ont ete faits dans dix revues scientifiques 
et medicales publiees dans les Etats participant au Centre. 

Une reunion a eu lieu (le 8 septembre 1966) a laquelle assistaient 
les representants de 1'UICC (qui gere les bourses de la Pondation Eleonor 
Roosevelt). Cette reunion avait pour objet de tirer profit de l'experience 
tres etendue de l'OUS et 1'UICC dans le domaine des bourses. 

Des notices ont Cte imprimees et distribuees au cours du IXeme 
Congres international du cancer a Tokyo. 

I1 a ete procede a la designation de savants pouvant refleter les 
opinions de la communaute scientifique devant participer a la selection des 
boursiers: Dr G. Della Porta (Italie), Pr P. Denoix (Prance), Dr W.U. Gardner 
(Etats-Unis), representant de llUICC, Dr N.P. Napalkov (URSS), Pr Leo Sachs 
(Israel). 

Une premiere reunion a eu lieu le 8 decembre 1966 pour accorder 24 
bourses de formation et 17 bourses de voyage. Les beneficiaires provenaient de 
19 pays et se proposaient de visiter 17 pays. 

Addendum au rapport annuel du Directeur 
(27-28 avril 1967) (Doc. GC/3/3 Add. 1) 

Ce document traite: 

1. des locaux du CIRC 
2. du programme d'epidemiologie et de biostatistique 
3. du programme de pathobiologie ecologique I 
4. du programme de pathobiologie ecologique I1 
5. du programme de pathobiologie ecologique I11 
6. des centres regionaux 
7. des autres projets 
8. du programme des bourses 
9. de la bibliothhque 

1. Locaux du CIRC 

L'accord de siege conclu entre l1OHS et le Gouvernement francais a 
etC sign6 Paris le 14 mars 1967. Les locaux temporaires ont CtC mis a la 
disposition du CIRC par le maire de Lyon, U. L. Pradel. 11s sont situes 16 
avenue marechal Poch. L1Cquipement sera achemine en avril. La date d'ouverture 
du CIRC est fixee au 22 mai 1967. Des negotiations ont Ctd commencees au sujet 
du bitiment construire. 

Les autorites fran~aises ont genereusement propose - a titre 
preliminaire - des plans qui mettaient a la disposition du CIRC une superficie 

2 drenviron 10 000 m non compris les salles de conference et le parking. 

Un comite des bitiments a ete constitue. 



2. Programme d'epidemiologie et de biostatistique 

2.1 - Personnel - Le docteur C.S. Uuir a CtC nommC chef par interim 
de cette division. Le docteur A.J. Tuyns, mCdecin 
Cpidemiologiste du Service du cancer de llOUS, se joindra a 
lui. Le transfert du docteur J. Kmet (qui s'occupe a lfOUS 
d'un projet mene en Inde et en URSS, relatif aux tumeurs de la 
bouche et de l'oropharynx) est envisage. 

2.2 - Des contacts sont Ctablis avec les services de llOUS 
s'occupant des fichiers ou des registres du cancer, en 
particulier avec le docteur P.D. Logan, directeur de la 
Division des statistiques sanitaires a llOUS et avec le 
docteur U. Grais, de la mCme division. 

2.3 - EnquCte sur le cancer de l'appareil gastro-intestinal - 
L'enqugte Qpidemiologique se limitera au cancer de 
l'oesophage. Des programmes de recherches integrees sont 
privus en collaboration avec des centres regionaux et des 
centres associCs dtURSS, dlAmCrique latine et dfAsie (Dr C.S. 
Uuir et Dr A.J. Tuyns). 

2.4 - Epidemiologie des tumeurs spontanees des animaux - Les 
possibilites de recherches dans ce domaine seront Ctudiees par 
le docteur L. Loomis de 1'Universite de Sydney. 

2.5 - Etude sur les migrants - Une etude sur la morbidite cancereuse 
en Australie fait l'objet d'un contrat avec 1'Ecole de 
medecine de lfUniversit6 dPAustralie occidentale. 

2.6 - Industrialisation et toxicite permanente considerees au point 
de vue de la morbidit6 cancereuse - Des etudes preliminaires 
sont en cours. 

2.7 - Autres programmes CpidCmiologiques - On envisage une etude sur 
le cancer de l'uterus. 

3. Programme de pathobiologie ecologique I 

Le docteur G. OIConor a et6 nomme chef de cette division en aoilt 1966. 

3.1 - Etudes serologiques concernant le cancer du foie - Elles ont 
pour but d'appliquer sur le terrain une epreuve immunologique 
proposee par le professeur I. Abelev (URSS, Institut Gamaleya, 
Uoscou) pour deceler la presence d'un antigine foetal dans le 
cancer primitif du foie. Elles seraient conduites en liaison 
avec le professeur P. Grabar et le docteur J. Uriel de 
lfInstitut Gustave Roussy (Prance). 

3.2 - Aflatoxine - Le but est de rechercher la distribution de cette 
substance dans les regions 06 l'incidence des tumeurs malignes 
du foie est elevee. Des projets seraient en vue a Nairobi, a 
Singapour, en Jamalque et au Bresil. 

3.3 - Rdle du systime reticulo-endothelial sur l'incidence generale 
du cancer - Un programme est envisage dont serait charge le 
docteur Isliker (Lausanne, Suisse). I1 comporterait lf6tude 
comparative de deux collectivites dans lesquelles seviraient ou 
non des infections parasitaires. 

4. Programme de pathobiologie ecologique I1 

On envisage le recrutement dtun fonctionnaire charge de ce programme. 



5. Programme de pathobiologie ecologique I11 

5.1 - Personnel - Cette division comporterait 2 sections: 
- L'une ktudierait les aspects biologiques de la cancerogenese 
d'origine mesologique et serait confiee au Docteur G. Blaudin 
de The. 
- l'autre Ctudierait les aspects chimiques de la cancerogenese 
d'origine mesologique et resterait tout dfabord sous 11autorit6 
du Directeur. Mais, apres l'installation h Lyon, il serait fait 
appel au docteur V.S. Turusov (URSS) qui a CtudiC la toxicite a 
long terme dans ses rapports avec la cancerogenese. 

5.2 - Identification des metabolites cancerogenes - Un contrat a ete 
sign6 avec 1'Institut Weizmann en Israel pour une etude pilote. 

5.3 - Aniante et cancer - Un contrat a 6th etabli pour une etude dans 
laquelle interviendraient Chypre, la Pinlande, lrIrlande et le 
Royaume-Uni. 

6. Centres regionaux 

Deux centres ont Cte crCCs, l'un i Nairobi, l'autre Singapour. 

Le docteur A. Linsell, precedemment fonctionnaire du Service du 
cancer llOMS, interviendra B Nairobi. 11 Ctudiera le cancer au Kenya et en 
Afrique orientale. 

Le centre regional de Singapour Ctudiera les facteurs Ctiologiques du 
cancer du rhino-pharynx, tres frequent dans cette region. 

En outre, le docteur G. O'Conor s'est rendu en Afrique occidentale 
pour y Ctudier l'organisation de centres associes et regionaux pour les 
recherches sur le r6le de l'aflatoxine. On hesite encore entre deux 
possibilites: l'installation de ces centres dans des institutions existantes, 
ce qui serait moins onereux ou la creation de centres par le CIRC, ce qui 
Cvidemment coilterait plus cher. 

7. Autres projets 

Un contrat a 6th sign6 avec le Centre OMS pour la transplantation des 
tumeurs, installe Stockholm, lequel poursuivra desormais ses activitks sous 
les auspices du CIRC. 

8. Programme des bourses 

Depuis decembre 1966, date laquelle le Comite de selection a 
termine ses travaux, le Centre a recu neuf demandes de bourses pour la 
formation de chercheurs et 29 demandes de bourses de voyage. Le chef du 
Service est le docteur W. Davis, et une assistante (Mme Rubin) a Ct6 recrutCe 
pour l'administration de ce programme. 

Un comite restreint de la bibliotheque a 6th constitue. Mme P. de 
Tonnal - precCdemment fonctionnaire du Bureau regional dlEurope - a CtC nommee 
bibliothecaire. 



Rapport provisoire du Directeur pour 1967 

Ce rapport traite de l'activite du CIRC jusqu'au 31 juillet 1967, le 
CIRC etant entre en fonction A Lyon le 22 mai 1967. 

Organisation structurelle 

Elle est schematisee dans un organigramme (voir Annexe). On y releve: 

Six services de recherche : 
- kpidemiologie 
- Biostatistique 
- Analyse des facteurs canckrogenes du milieu 
- Cancerogenes biologiques 
- Cancerogenes chimiques 
- Pathobiologie ecologique 

Un service de formation a la recherche et de bourses d'etudes 

Un service administratif et financier. 

Le programme de recherches comprend: 

1. Service d'epidemiologie 

Statistiques de morbidite 
Les recherches sont effectuees en collaboration Ctroite avec la 
Division de statistiques sanitaires de lfOMS et le Comite 

d'incidence de 1'UICC. 
Des relations sont Btablies avec les registres du cancer dont 

une association es't en cours de creation et le CIRC donne son 
appui aux registres du cancer de Nairobi et de Singapour. 

Etude des frhuences relatives 
- En Thailande (Chiangmai), ou la frequence elevee du cancer de 

l'hypopharynx est peut-Ctre en relation avec l'usage de 
cigares prepares par les fumeurs, 

- En Afghanistan (Kaboul), ou l'angiofibrome du nasopharynx 
serait en relation avec llhabitude de micher un melange de 
chaux et de tabac, 

- Au Perou (Lima), ou des differences s'observent entre les 
habitants des plaines cBtieres et ceux des montagnes de la 
Sierra des Andes, en ce qui concerne la morbidit6 par cancer 
et en particulier par leucemie, qui est inconnue chez les 
montagnards. 

Etudes sur les migrants 
- En Australie, concernant la mortalit6 chez les migrants selon 

le lieu de naissance et le lieu de residence d'une part et le 
lieu de naissance, l'&e et la dur6e de residence d'autre part, 

- A Singapour, concernant la morbidite par cancer chez les 
Chinois nes en Chine et ceux nCs a Singapour, 
Au Japon, concernant la frequence du cancer de l'estomac chez 
ceux n6s et vivant au Japon et ceux emigres B Eavaii. 

Etudes sur les facteurs Btiologiques des cancers des voies digestive9 
Elles concernent le cancer de l'oesophage pour lequel des 
travaux sont effectues aux Antilles d'une part, en Iran d'autre 
part. 
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Bpidbiologie vCtCrinaire 
Un consultant a 4th nommi, qui doit proposer un programme. 

2. Service de biostatistique 

Le docteur Trevor Williams en assure la direction et devra dCvelopper 
des etudes de statistique avec application theorique des biomathCmatiques a la 
cancerogenese. I1 conduira ses recherches en liaison avec la Division de la 
recherche en Cpidemiologie et en informatique de l'OUS. 

3. Service de l'analyse des facteurs cancCrog&nes du milieu 

Le chef de service n'a pas encore ete nomme. 11 est prCvu qu'il 
travaillera en collaboration avec le Service dtCpidCmiologie et celui des 
cancCrog&nes chimiques. 

Des contrats ont it6 etablis concernant, l'un l'etude du r6le 
cancirogene de l'amiante, l'autre la possibilite drutiliser des prelevements 
biologiques (tissus et excretions) c o m e  indicateurs de llexposition a des 
agents cancerogenes. 

4. Service des cancerog&nes biologiques 

Le docteur G. Blaudin de ThC travaillera en liaison Btroite avec le 
Service d'epidemiologie, en particulier pour des recherches sur le r6le des 
virus en tant que cancerogenes ou co-cancerogenes chez les animaux domestiques 
et chez l'homme. 

5. Service des cancerogenes chimiques 

Le docteur L. Tomatis doit prendre la direction de ce service le ler 
novembre 1967. I1 est prevu qu'il travaillera en collaboration etroite avec le 
Service d'epidemiologie et le Service d'analyse des facteurs cancerogenes du 
milieu. 

6. Service de pathobiologie Qcologique 

Etudes sur le cancer du foie 

Des etudes sur les cancerogenes naturels (aflatoxine) seront 
entreprises: 

- au centre regional de Nairobi (Kenya) oh une etude pilote est 
en cours sur 400 000 habitants, effectuee par le docteur 
Peers, specialiste de l'analyse de l'aflatoxine. Les procedes 
d'extraction de l'aflatoxine des aliments seront mis au point 
en collaboration avec le docteur Linsell. 

- dans diverses autres rbgions: B Singapour, en Jamalque et en 
Afrique occidentale. 

- a Nairobi egalement oh seront BtudiCes les consCquences de 
l'administration aigue ou chronique d'aflatoxine, sur les 
babouins de l'animalerie construite par la Fondation Vellcomme. 

Des etudes sur le depistage du cancer du foie par un test serologique 
seront effectuees sur des echantillons de serum envoyCs au 
laboratoire de chimie des proteines de Villejuif. 11s proviendront de 
Nairobi, Singapour, Dakar, Kampala et Ibadan. 



Btudes sur le systke r6ticul-dothelid 

Elles ont pour but de rechercher le rdle de la stimulation 
immunologique sur l'incidence des cancers. Elles seront effectuees: 

- a Lausanne (Institut de biochimie) sur les tumeurs spontanees 
de la souris, 

- A Lyon, oG des installations ont ete louees pour etudier 
divers parametres immunologiques chez des souris ayant un 
paludisme chronique ainsi que l'apparition de tumeurs 
spontanees ou induites, 

- en collaboration avec llOHS, au sujet des taux 
d'immunoglobines dans certaines populations (A Kingston, a 
Kinshasa, a Nairobi). 

Btudes comparatives sur les lymphomes 

Une rCunion internationale dfexperts est prevue, en collaboration 
avec llOMS, concernant la nomenclature des tumeurs du systeme heaatopoIetique. 
Le docteur G. O'Conor participera une reunion au Japon sur les lymphomes 
malins. 

- Centre regional de Nairobi 
Un bureau a Bte Ctabli et un laboratoire de recherche medicale 

install6 pres de lfh8pital principal et pres de l'emplacement de la future 
Ccole de medecine. 

Des contacts ont ete pris avec les principaux centres dlAfrique 
orientale et centrale et avec le Medical Research Council du Royaume-Uni. 

Un registre du cancer A ete Ctabli avec l'aide de fonds du CIRC. Les 
gouvernements de la Zambie et du Halavi sont intCressCs par l'initiative du 
CIRC lancee a la conference du cancer de Nairobi. Le docteur D. Burkitt et le 
docteur C.A. Linsell doivent conclure des accords avec les autorites locales 
et mettre en place un registre du cancer. 

Une equipe d'epidemiologistes de 1'OHS entreprend des Ctudes de 
frequence, avec une aide du CIRC; l'enregistrement des cancers se fera dans un 
district de 400 000 habitants. Les donnees recueillies pour 600 cas de cancers 
chez les enfants africains seront BtudiCes par le professeur J.N.P. Davies 
(Albany Medical School, Etats-Unis) grice A la cooperation du directeur des 
services de laboratoire du Kenya. 

Bourses dfCtudes 

Les prCcisions ont ete donnees dans le document SC/3/3. 

Bibliotheque 

Le CIRC a command6 et requ 250 monographies et s'est abonne A 113 
publications periodiques et annuelles. 

Des relations ont Bte Btablies entre la bibliotheque du CIRC et la 
biblioth6que universitaire de la FacultC de medecine et pharmacie de Lyon qui 
consentira des prets aux professionnels du CIRC. 



La bibliotheque a recu en don la collection complete des numeros du 
Journal of the National Cancer Institute parus depuis 1940 et une serie 
complete de Honographies de cet Institut. 

Administration 

Ses activites ont kt6 troublees par la maladie du chef de service. 
Des problemes sont poses concernant les locaux insuffisants et ma1 adaptes. 

En ce qui concerne les laboratoires, des installations ont CtC mises 
a la disposition des chercheurs du CIRC dans l'immeuble de l'INSERU, par le 
professeur R. Sohier, directeur de llUnitC de recherches INSERU et par le 
professeur U. Dargent, directeur du Centre Leon Berard. 

Personnel 

Directeur 
Pr J. Bigginson 

Service d'epidemiologie 
Dr C.S. Uuir (Chef du service) 
Dr A. Tuyns 
Dr J. Kmet 

Date de recrutement 

ler juillet 1967 

ler janvier 1967 
ler juin 1967 
ler janvier 1968 

Service de biostatistique 
Dr T. Williams (Chef du service) ler septembre 1967 

Service de l'analyse des facteurs cancCrog6nes du milieu 
Chef du service non design6 

Service des cancerogenes biologiques 
Dr G. Blaudin de The (Chef du service) ler mai 1967 

Service des cancerogenes chimiques 
Dr L. Tomatis (Chef du service) 
Dr V.S. Turusov 

Service de pathobiologie Ccologique 
Dr G. O'Conor (Chef du service) 
Dr P. Sizaret 
Hme R. Lunt 

ler novembre 1967 
5 juillet 1967 

ler aoOt 1966 
ler septembre 1967 
ler septembre 1967 

Centres regionaux 
Nairobi - Dr C.A. Linsell (Directeur) ler janvier 1967 

Programme des bourses d'etudes 
Dr W. Davis (Chef du service) 
Ume S. Rubin 

Bibliotheque 
Ume P. de Tonnac 

ler octobre 1966 
ler avril 1967 

ler mars 1967 

Administration 
U. J.H. Geneviere 



Le recrutement d'autres personnes est en cours. Des difficultes sont 
rencontrees pour recruter et installer a Lyon le personnel etranger pour le 
secretariat. 

Locaux et equipements du Centre 

L'attention doit etre attiree sur l'initiative qu'a prise le 
professeur J. Bigginson concernant la construction et l'amenagement de 
laboratoires dans l'immeuble definitif du CIRC. I1 a eu des difficult& les 
obtenir. I1 semble que les Etats-Unis et le Royaume-Uni n'etaient pas 
favorables a cette creation et aussi que la Prance ait emis quelques reserves 
d'ordre financier. Uais le professeur J. Bigginson estimait que les 
specialistes qui viendraient de divers pays pour travailler au CIRC devaient 
avoir la possibilite (s'ils dtaient biologistes) de poursuivre leurs 
recherches dans des laboratoires et que les enquetes 6pidemiologiques devaient 
comporter, pour en assurer toute la valeur, des travaux de biochimie, 
d'immunologie et de biologie moleculaire. 

PERIODE DE JUIN 1967 A JUIN 1972 

Ainsi qu'il a CtC indique, toutes les activites du CIRC concernant 
cette periode sont precisees dans les rapports annuels dont le premier a ete 
publie en 1968. 

I1 parait suffisant de rappeler que, pendant cette periode 
transitoire, les activites du CIRC ont eu lieu dans des locaux provisoires. 
L'administration avait la majorite de ses bureaux dans un grand immeuble situe 
avenue marechal Poch, mis a sa disposition par la municipalite de Lyon. Elle 
utilisait aussi d'autres bureaux situes dans d'autres quartiers de Lyon. Des 
reunions ont pu avoir lieu aussi dans des bureaux ou salons de l'hbtel de 
ville de Lyon. 

Les travaux de laboratoire ont pu etre mends a bien dans 1'UnitC de 
llINSERU, recemment constituee place du Professeur Renaut. Des laboratoires 
attribues a 1'INSERU et d'autres attribues au Centre Leon BCrard ont CtC mis a 
la disposition du CIRC - a titre contractuel - respectivement par le 
professeur R. Sohier, directeur scientifique de 1'Unite de virologie et par le 
professeur U. Dargent, directeur du Centre Leon Berard. 

En outre, des bdtiments du type dit "prBfabriquew ont Cte construits 
sur un terrain attribue au CIRC par la ville de Lyon, non loin de 
l'emplacement du futur edifice. 

La construction du bdtiment du CIRC a ete prise en charge 
conjointement par le Gouvernement francais, le departement du Rh8ne et la 
ville de Lyon. 

La premiere pierre de 116difice a ete officiellement posee par 
U. Couve de Uurville, Premier Uinistre de la Prance, le 23 mars 1969, en 
presence du docteur R.J.E. Kruisinger (Pays-Bas), du docteur U.G. Candau 
(OMS), de U. Uax Uoulins (Prkfet du Rhbne), de U. 8. Carteron (President du 
conseil general du Rhbne) et de U. Louis Pradel (Uaire de Lyon). 

Pendant la periode intermediaire de 1968 a 1972 - annee de 
l'inauguration du CIRC - les Etats participants ont ete les suivants: 



1968: Neuf Etats: Rdpublique fCderale dfAllemagne - Australie - 
Etats-Unis dPAmCrique - Prance - Israel - Italie - 
Pays-Bas - Royaume-Uni - Union des Rdpubliques 
socialistes sovietiques. 

1968: Neuf Etats. 
1970: Dix Etats, la Belgique devenant Etat participant. 
1971: Neuf Etats, Israel ne figurant plus dans la liste des Etats 

participants. (Le motif invoque aurait btB d'ordre 
financier, nais on doit noter que les relations 
entre le general de Gaulle et IsraSl Ctaient 
tendues depuis quelques annees). 

1972: Dix Etats, le Japon devenant Etat participant. 

Le bitiment du CIRC a 6th inaugur6 le 9 mai 1972 par le President de 
la Republique fran~aise, Georges Pompidou. 

2 Ce bdtiment est entikrement climatisk et a une surface utile de 
7000 m . 11 comprend un auditorium, des salles de conferences, une 
bibliotheque, des bureaux et unf cafeteria pour le persqnnel. Au depart, les 
laboratoires occupaient 2 000 q et les bureaux 2 000 m . 

L'equipement a ete acquis grlce aux ressources prelevies sur le Fonds 
special du Conseil de direction. Hais les Etats-Unis dfAmCrique et le 
Royaume-Uni ont contribue genereusement doter le Centre de materiel 
technique. En outre, llAustralie et les Pays-Bas ont offert le mobilier des 
salons des dClCgues et de la cafeteria. 

Ainsi, le CIRC avait obtenu son autonomie. 

Aprks sa mise en place, il comptait, en juin 1973, 129 personnes dont 
26 specialistes scientifiques, 48 techniciens et 55 membres des services 
administratifs, de secretariat et de soutien. 

Les Etats participants etaient alors au nombre de dix: Republique 
federale dlAllemagne - Australie - Belgique - Etats-Unis d1Am6rique - France - 
Italie - Japon - Pays-Bas - Royaume-Uni - Union des Republiques socialistes 
sovietiques. 



A N N E X E S  





Le general de Gaulle, en date du 9 novembre 1963, adressait a M. Louis 
Armand, premier signataire sur la liste des personnalites, la lettre suivante: 

"Mon cher Maitre, 

L'idCe de promouvoir la recherche sur le cancer au sein d'une 
institution internationale procede dfune inspiration genereuse et je 
considere comme souhaitable que la France s'y int6resse. 

I1 me parait, en effet, conforme i ses traditions qulelle s'engage 
dans une oeuvre oh se retrouve une triple vocation: la coop6ration entre 
les peuples, le progres de la condition humaine et l'avancement des 
sciences. 

Aussi ai-je confie au ministre de la sante publique le soin de 
prendre toutes les initiatives necessaires B cet Cgard. 

Je vous demande de le faire savoir a toutes les personnalit6s 
signataires avec vous du message qui m'a Cte adresse et vous prie de 
croire, mon cher Maitre, a mes sentiments fidelement devoues." 

Ch. de Gaulle 

Le general de Gaulle demande a son Ministre de la sante publique, M. 
Raymond Marcellin, d'agir immediatement. 

M. R. Marcellin telephone au docteur M.G. Candau, directeur general 
de llOMS pour avoir son avis et se met en rapport avec les gouvernements de la 
Republique f6d6rale drAllemagne, des Etats-Unis, de llItalie, du Royaume-Uni, 
et de 1'URSS. 

I1 rencontrera peu apres le docteur M.G. Candau a Paris. 

On notera qu'un ComitC d'experts pour la prevention du cancer, prevu 
depuis longtemps par lfOMS, se reunissait le 19 novembre 1963 sous la 
presidence du docteur V.R.S. Doll. 
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ANNEXB 2 CONFERENCES 0RGMISkBS PAR L'OHS A PARIS 

Les conferences techniques ont eu lieu B Paris et sont au nombre de 4. 

La premiere (17-18 decembre 1963) a etudie les propositions de 
creation d'un institut, son budget, ses conseils et son administration. 

La deuxieme (27-28 fevrier 1964) pose le principe d'une relation 
Ctroite avec lfOUS. 

Au cours de cette reunion sont presentes: 

Un avant-projet de crCation d'un institut international 
comportant 21 articles 
Un texte Qtabli par des experts comportant 13 articles 
Des conclusions 
Un mCmorandum du Gouvernement franqais avec une annexe 
Un essai d'evaluation du budget de la defense des six pays 
fondateurs. 

La troisieme conference (27 juillet 1964) Otudie: 

Les relations du Centre international et de l'OUS 
Le projet de financement 
Le bitiment 

La quatrieme conference (29 septembre-2 octobre 1964) examine, a 
nouveau, les relations du Centre international et de llOUS. 

PREMIERE CONFERENCE TECHNIQUE (17-18 decembre 1963) 

A cette conference, participent: 

Le Dr U.G. Candau, directeur general de llOUS. 
Le Pr. Alexander Haddov, President de 1'Union internationale 
contre le cancer (UICC). 
Les representants de cinq des six pays prevus par U. Marcellin 
dans son appel au Dr Candau du 13 novembre 1963: RCpublique 
federale dfAllemagne, Etats-Unis dlAmerique, Prance, Italie, 
Royaume-Uni. 

On etudie les propositions concernant la creactions d'un "institut", 
son budget, son conseil de direction et son conseil scientifique, mais on 
admet qu'il est administrC par llOMS. 

A l'issue de cette conference technique, M. R. Uarcellin, ministre de 
la sante publique du Gouvernement du general de Gaulle, a donne une conference 
de presse le 20 decembre 1963. I1 Ctait question de l'invitation faite P 
1'URSS d'etre presente a la prochaine conference. 



DEUXIEHE CONFERENCE TECEINIOUE (27-28 fevrier 1964) 

Elle retient surtout le principe selon lequel la nouvelle 
organisation sera reliee etroitement h llOHS, mais aura son conseil de 
direction propre dans lequel llOHS aura une voix. 

Par ailleurs, elle aura un Conseil scientifique compose de 
personnalites scientifiques eminentes proposees par le Directeur general de 
irons. 

A cette reunion fut propose un avant-projet. 

"Avant-projet de convention portant creation de 1'Institut 
international de lutte contre le cancer 

Le President de la Republique federale drAllemagne, le President des 
Etats-Unis dlAmCrique, le President de la Republique fran~aise, le President 
de la Republique italienne, Sa Hajest6 la Reine du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et dlIrlande du Nord, 

Considerant que le cancer est un des plus grands fl6aux de lJhumanit8 
et desireux d'unir leurs efforts pour le combattre, 

Considerant que les moyens dCja mis en oeuvre pour lutter contre ce 
ma1 seraient rendus plus efficaces par l'institution d'une collaboration 
internationale organisee et qu'il convenait de creer h cet effet un organisme 
au tonome, 

Considerant que lfOrganisation mondiale de la sante a pour mission de 
diriger et de coordonner dans le domaine de la sante les travaux ayant un 
caractere international, s'est activement attachee B lutter contre le cancer, 
et a donc vocation pour etre etroitement associee aux activites d'un tel 
organisme et pour contribuer B son fonctionnement, 

Souhaitant qu'une collaboration fructueuse soit Ctablie avec les 
organisations internationales directement ou indirectement interessees B la 
lutte contre le cancer, notamment avec llOrganisation des Nations Unies pour 
l'education, la science et la culture, 

Estimant opportun de faire appel au concours de 1'Union 
internationale contre le cancer, 

Sont convenus de ce qui suit: 
Article 1 - Les Eautes Parties Contractants decident de fonder et s'engagent h 
entretenir B frais communs, un Institut international de lutte contre le 
cancer qui aura son siege a ... 
Article 2 - Le Gouvernement .... prendra les dispositions necessaires pour 
mettre a la disposition de lrInstitut le terrain et eventuellement les locaux 
destines au siege de llInstitut dans des conditions h determiner 
ulterieurement. 

Article 3 - 1. LIInstitut a pour mission d'etudier le probleme du cancer ainsi 
que de promouvoir et de coordonner la recherche dans ce domaine en vue de 
hater la dCcouverte des moyens propres B combattre ce mal. 



2. Pour accomplir sa mission, llInstitut peut recourir aux service 
des institutions, Qtablissements ou laboratoires existants, faire appel au 
concours des chercheurs specialises, et, en cas de besoin, mettre sur pied 
telle formation qui repondra a un besoin nouveau ou particulier de recherche. 

Article 4 - Le programme de base de 1'Institut comporte: 

1. L'etablissement d'un centre d'information et de diffusion 
destine a rassembler, classer, analyser et diffuser l'ensemble des 
informations scientifiques sur le cancer, y compris notamment les informations 
de caractere statistique et epidemiologique. 

A cet effet, le Centre: rend accessible de toute maniere les 
informations scientifiques et techniques relatives au cancer, sous reserve des 
droits d'invention des tiers; facilite l'echange d1informations entre les 
Etats membres ainsi qu'entre tous chercheurs ou tous etablissements de 
recherche qui en feraient la demande; il use des moyens techniques les plus 
perfectionnes et poursuit l'amelioration a l'echelle internationale des 
methodes d'information. 

2. L'etablissement d'une nomenclature internationale et d'une 
classification histo-pathologique et clinique des tumeurs humaines, notamment- 
par l'utilisation des centres de reference et des travaux de ltUnion 
internationale contre le cancer et de llOrganisation mondiale de la sante. 

3. La promotion et l'harmonisation d'etudes epidemiologiques et 
etiologiques, d'etudes de pathologie gkographique et d'etudes d'oncologie 
comparee, a mener dans diverses regions du monde. 

4. La formation de chercheurs dans les divers domaines de la 
recherche en matiere de carcinologie, d'anatomie pathologique, 
d'epidemiologie, de statistique, de clinique et de recherche fondamentale. 

5. L'assistance aux recherches nationales, par 
a) l'attribution aux chercheurs de facilites pour 

l'utilisation de ses propres laboratoires et equipements. 
b) l'attribution de credits aux chercheurs ou aux 

laboratoires nationaux. 
c) la fourniture de materiel de recherche aux laboratoires 

nationaux soit a titre de complement pour permettre a ceux-ci de developper 
leurs propres activites, soit pour faire face aux tiches speciales que 
1'Institut pourrait leur confier. 

Article 5 - Tout programme supplementaire doit Ctre soumis au Conseil 
mentionne l'art. 7 ci-dessous et approuve par celui-ci a la majorite des 
deux tiers des Etats membres de llInstitut. 

Dans le cadre de son programme de base et de tout programme 
suppl6mentaire dfactiviti, 1'Institut collabore dans toute la mesure du 
possible avec les services et institutions des Etats membres ou situes sur 
leurs territoires. Autant qu'il est compatible avec les buts et les activites 
de llInstitut, celui-ci doit s'efforcer d'eviter tout double emploi avec les 
programmes suivis par lesdits services ou institutions. 

Article 6 - L'Institut fonctionne sous la direction et la surveillance 
exclusive d'un Conseil de direction assiste d'un ComitC scientifique. 



Article 7 - Sous reserve des dispositions de l'art. 10: 

1. Le Conseil est compose des dCliguis des Etats membres. Chaque 
Etat membre est represente par un dCl6gu6 et dispose d'une voix. Les delegues 
peuvent Ctre accompagnes aux reunions du Conseil par des experts. 

2. Sous reserve des dispositions de la prisente Convention, le 
Conseil: 

a) determine le programme d'activites de llInstitut et se 
prononce sur tout programme d'activite supplementaire. 

b) adopte le budget et arrCte les dispositions financieres 
de lfInstitut conformement au protocole financier annexe a la presente 
Convention. 

C) contrdle les depenses, approuve et publie les comptes 
annuels verifies de llInstitut. 

d) nomme le personnel charge de l'exdcution des tiches 
incombant lfInstitut et en determine le statut. 

e) nomme les membres du ComitC scientifique. 

3. Le Conseil se reunit au moins une fois par an. 

4. Sauf disposition contraire de la prksente Convention, les 
decisions du Conseil sont prises a la majorit6 simple des Etats membres. 

5. Le Conseil arr6te son propre reglement interieur. I1 elit un 
President dont le mandat est de .... ans. 
Article 8 - Le Conseil nomme un directeur a la majoriti des deux tiers des 
Etats membres pour une periode determinee et peut mettre fin a ses fonctions a 
la mCme majorite. 

Le directeur represente llInstitut dans les actes de la vie civile. 
Pour l'administration financiere de llInstitut, il se conforme aux 
dispositions du protocole financier annex6 a la presente Convention. Sous 
reserve des dispositions de l'art. 7 (Zd), il nomme le personnel de 
llInstitut. I1 soumet un rapport annuel au Conseil et prend part, sans droit 
de vote, h toutes ses reunions. 

Article 9 - Le Comite scientifique se compose d'experts qualifies en matiere 
de cancerologie designes a la majorit6 des deux tiers par le Conseil sur 
proposition de ses membres. Son rdle est consultatif. 

I1 nomme son President et etablit son reglement interieur. (Le Comite 
scientifique se reunit au moins .... fois par an et sur convocation de son 
President). 

Article 10 - 1. L'Institut coopere de facon permanente avec llOrganisation 
mondiale de la sante ci-apres dCnommCe lfOrganisation. Cette cooperation 
srexerce dans des conditions arr6tCes d'un commun accord avec l'organisation. 

2. LIOrganisation est representee au Conseil par un delegue qui 
dispose d'une voix. 

3. Le Directeur de llInstitut assure la liaison entre lfInstitut 
et l'organisation. 

Article 11 - L'Institut maintient un contact etroit avec llOrganisation des 
Nations Unies pour l'education, la science et la culture qui est representee 



au Conseil par un dClCgu6 disposant d'une voix consultative. 

Le directeur assure la liaison entre 1'Institut et llOrganisation 
des Nations Unies pour l'iducation, la science et la culture. 

Article 12 - L'Institut coopere avec ltUnion internationale contre le cancer 
ci-apres denommCe "llUnion", qui est representee au Conseil par un dCl6guC 
disposant d'une voix consultative. 

Article 13 - L'Institut peut, sur decision du Conseil prise a la majorite des 
deux tiers de ses membres, cooperer avec d'autres organisations 
internationales ou nationales. 

Article 14 - Chaque Etat membre contribue aux depenses de lfInstitut selon une 
quote-part fixhe par le Conseil en fonction du budget annuel, conformement au 
bareme Qtabli par le protocole financier annex6 h la presente Convention. Ce 
bareme peut Btre modifih par decision du Conseil prise l'unanimite. 

Aucun Etat membre ne sera tenu de verser une contribution au 
programme de base depassant 25% du montant des contributions fixees par le 
Conseil pour couvrir les frais de ce programme. 

L'Institut peut recevoir les dons ou legs provenant de personnes 
morales ou physiques dont l'affectation serait conforme la mission qui lui 
est assignee par la presente Convention. 

Article 15 - Dans le cas oC 1'Institut serait appele a faire proceder sur le 
territoire d'un Etat a des travaux entrant dans le cadre general des activites 
de llInstitut mais beneficiant essentiellement audit Etat, le financement de 
ces travaux sera determine par un accord entre 1'Institut et 1'Etat intiresse. 

Article 16 - Les Etats membres reconnaissent la personnalite civile et la 
capacite juridique de llInstitut. 

L'Institut, les representants des Etats membres, les membres des 
organes trees en vertu des art. 4 et 5, le directeur et les membres du 
personnel de lfInstitut. jouissent sur le territoire des Etats membres [et 
dans le cadre d'accords a conclure par llInstitut avec chaque Etat membre 
interesse, des privileges et immunites qui seraient juges necessaires a 
l'accomplissement des fonctions de llInstitut] ou [des privileges, exemptions 
et immunites definis dans le protocole additionnnel no 2 a la prhsente 
Convention]. 

Article 17 - Les differends relatifs a l'application ou a l'interprdtation de 
la presente Convention seront regles par la voie diplomatique. 

Article 18 - 1 - Le Conseil peut recommander aux Etats membres des amendements 
a la prhsente Convention et au protocole financier annexe. Tout Etat membre 
disireux de proposer un amendement, le notifie au directeur. Celui-ci 
communique aux Etats membres les amendements ainsi notifies au moins trois 
mois avant leur examen par le Conseil. 

2. Les amendements recommandes par le Conseil doivent sans autre 
forme de notification faire l'objet, de la part de tous les Etats membres, 
d'une acceptation ecrite adressee au Gouvernement de .... 11s entrent en 
vigueur trente jours apres reception par le Gouvernement de ... des 
declarations d'acceptation de tous les Etats membres. 



Le Gouvernement de .... informe les Etats membres, lfOrganisation et 
llUnion, de la date a laquelle les amendements entrent en vigueur. 

Article 19 - La dissolution de lnInstitut pourra Ctre decidee par accord entre 
les Etats membres. 

Sous rCserve de tout accord qui pourrait intervenir entre les Etats 
membres au moment de la dissolution, llEtat sur le territoire duquel se 
trouvera le siege de 1'Institut a ce moment, sera responsable de la 
liquidation. 

L'actif sera reparti entre les Etats membres au moment de la 
dissolution au prorata des contributions effectivement versCes par eux depuis 
qu'ils sont parties I la presente Convention. 

En cas de passif, celui-ci sera pris en charge par ces memes Etats au 
prorata des contributions fixkes pour l'exercice financier en cours. 

Article 20 - Le Conseil peut inviter tout Etat membre de llOrganisation des 
Nations Unies a adhCrer a la prCsente Convention, stil est unanime a 
considerer que ledit Etat est en mesure dtapporter une contribution 
substantielle au developpement des activites de llInstitut. 

L'invitation du Conseil est transmise a 1'Etat intCressC par les 
soins du Gouvernement depositaire de la prCsente convention. 

Article 21 - 1. La presente Convention sera ratifiCe ou approuvCe conformCment 
aux procCdures constitutionnelles respectives des Etats signataires. Les 
instruments de ratification ou d'approbation seront dCposCs aussitdt que 
possible aupres du Gouvernement de .... 

2. La prCsente Convention entrera en vigueur a la date du dCp6t 
des instruments de ratification ou d'approbation par .... Etats signataires. 

3. A l'expiration d'une phriode de 10 ans aprk l'entree en 
vigueur de la Convention, tout Etat pourra la dCnoncer en notifiant cette 
denonciation au Gouvernement de .... 

4. Le Gouvernement de .... donnera avis a tous les Etats membres, 
i lfInstitut et a llOrganisation mondiale de la santC de llentrCe en vigueur 
de la Convention et de toute accession ou denonciation qui lui seront 
notifiees ainsi que de toute adhesion intervenue dans les conditions dCfinies 
a l'art. 20. 

Le directeur en informera les Organisations avec lesquelles 
lfInstitut coopere ou coopCrerait aux termes des art. 11 1 13 de la presente 
Convention. 

EN FOI DE OUOI... 
Fait .... dans les langues fran~aise et anglaise, les deux textes faisant 
Cgalement foi, en un exemplaire unique qui sera dCpos4 dans les archives du 
Gouvernement de .... lequel en dClivrera une copie certifiCe conforme a chacun 
des Etats membres ainsi quta lfOrganisation mondiale de la santC." 

A l'issue de cette reunion, un texte fut redig6 par les experts. 



"Texte etabli par les experts 
lors de la reunion des 27 et 28 fCvrier 1964: 

Projet de Centre mondial de recherche sur le cancer 

Article 1 - But: 
Le but du Centre mondial de recherche sur le cancer est de constituer 

le mecanisme par lequel les Etats membres et llOrganisation mondiale de la 
sante, en liaison avec 1'Union internationale contre le cancer et les autres 
organisations internationales intiressees, cooperent en vue de stimuler et de 
soutenir tous les aspects de la recherche relative au cancer. 

Article 2 - Attributions: 
1. Le Centre est conqu pour fournir un noyau de savants Cminents 

charge de planifier, promouvoir et developper la recherche relativement tout 
ce qui concerne l'origine, le traitement et la prevention du cancer. Ces 
fonctions sont remplies par (a) un programme de services permanents financC 
grice aux contributions annuelles regulieres des membres et (b) des projets 
specifiques finances par des fonds requs titre de dons ou de contribution 
extraordinaire accordes par des membres ou en provenance dtautres sources. 

2. A titre de service permanent regulier, le Centre recueille et 
diffuse des renseignements sur l'apparition du cancer, la recherche 
cancerologique et la prevention contre le cancer dans le monde entier. 

3. Egalement, a titre de service permanent, le Centre determine les 
besoins et Clabore des plans de projets de recherche cancCrologique ou en vue 
de soutenir ladite recherche. Ces projets doivent Ctre conqus de maniere a 
exploiter au maximum les ressources scientifiques et financieres qui peuvent 
Ctre fournies par certains pays, et les occasions speciales d'etudes 
precieuses sur l'historique du cancer qui peuvent Btre fournies par d'autres 
pays. 

4. Bien que la planification des projets de recherche soit considCree 
comme un service permanent du Centre, les projets eux-mCmes ne seront executes 
que sur approbation expresse du Conseil directeur donnee sur le vu des 
recommandations du Conseil scientifique. 

5. Outre les projets de recherche sur le cancer, le Centre peut 
egalement Claborer des projets relatifs a l'instruction et a la formation du 
personnel en vue de la recherche cancCrologique et des projets relatifs a des 
activites pilotes de propagande pour la prCvention du cancer. 

6. Les projets peuvent Ctre mis en oeuvre par le Centre lui-mCme ou 
avec la cooperation d'autres organismes. 

7. Les projets peuvent comporter la creation d'organismes nationaux 
de recherche, rCalisCe directement par le Centre. 

8. D'une mani6re generale, le Centre encourage et assiste la 
recherche nationale. 

Article 3 - Uembres: 

1. Les membres fondateurs du Centre mondial de recherche sur le 
cancer sont: - les Etats-Unis d'herique - la Republique fCdCrale dPAllemagne 
- 1'Italie - le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dlIrlande du Nord - la 
Prance.... 



2. D'autres Etats membres de ltOWS peuvent devenir membres du Centre 
en acceptant les clauses de la presente charte et moyennant l'approbation 
unanime du Conseil de direction du Centre. 

Article 4 - Administration: 

Le Centre est Ctabli sous forme d'un organisme administre par le 
Directeur general de l'OWS, conformement aux reglements approuves par le 
Conseil de direction du Centre. 

Article 5 - Conseil de direction: 

1. Le Conseil de direction du Centre se compose d'un representant de 
chaque Etat membre et du Directeur general de 1'OWS. 

2. Chacune de ces personnes dispose d'une voix au Conseil de 
direction. 

3. Le Conseil de direction est lrautoritC suprBme de 1'Institut. Sur 
la base des recommandations du Conseil scientifique, il adopte le programme a 
long terme, approuve les differents projets de recherche et statue sur tout 
programme supplementaire eventuel. I1 adopte le budget et les dispositions 
financieres, contrdle les depenses, fixe l'effectif du personnel, nomme ses 
fonctionnaires et adopte son reglement interieur. 

4. Les decisions du Conseil de direction sont prises B la majorite 
simple des membres presents et participant au scrutinl(quorum: la majorite des 
membres) sous reserve de l'exception prevue ci-apres . 

5. Le Conseil de direction se reunit en session ordinaire une fois 
par an. I1 peut egalement se reunir en session extraordinaire a la requete 
d'au moins deux de ses membres. 

Article 6 - Le Conseil scientifique: 
1. Le Conseil scientifique de llInstitut comprend douze savants 

hautement qualifies, choisis en raison de leur competence technique dans le 
domaine de la recherche cancerologique et dans des domaines connexes, plut6t 
quren fonction de la nationalite ou de la repartition geographique. 

2. Les membres du Conseil scientifique sont nommes par le Conseil de 
direction statuant a la majorite simple, sur proposition par le Directeur 
general de l'OWS, d'une liste de savants Ctablie apres consultation des 
organismes scientifiques qualifies. 

3. Les membres du Conseil scientifique sont nommes pour trois ans. 
Lors de sa creation, le Conseil scientifique sera composC de membres designes 
pour des periodes differentes (mandats de un, deux et trois ans) afin de 
permettre le remplacement des membres chaque annee. 

4. Les membres du Conseil scientifique ne peuvent Btre reelus avant 
l'expiration d'un delai d'un an. 

1. Un vote unanime est exige pour l'admission de nouveaux membres, pour decider 
comment seront regles les litiges entre membres et pour la dissolution de 
lrInstitut. La majorite des deux tiers est necessaire pour modifier la presente 
Charte. 



5. Le Conseil scientifique est charge de la surveillance permanente 
des activites du Centre et des projets patronnes par celui-ci, et d'etablir 
les programmes et projets a soumettre a l'examen du Conseil directeur du 
Centre. 

6. Le Conseil scientifique doit consacrer suffisamment de temps a 
cette surveillance et a l'analyse des propositions eventuelles de projets de 
recherche pour que ses recommandations fassent autorite. 

7. Le Conseil scientifique presente pour examen au Conseil directeur, 
a lr6poque ou celui-ci examine le programme et le budget, son rapport 
indiquant l'etat d'avancement du programme en cours et donnant l'approbation 
scientifique au projets de programmes. 

Article 7 - Secretariat 
1. Le secretariat du Centre fonctionne en liaison tres etroite avec 

le secretariat de l'OUS. 

2. Le secretariat du Centre se compose du Directeur et de tels agents 
techniques et administratifs necessaires. 

3. Le Directeur est designe par le Conseil de direction sur 
proposition du Directeur general de llOUS, selon des modalites qui seront 
fixees par le Conseil. 

4. Le Directeur est le plus haut fonctionnaire du Centre et son 
representant officiel. I1 est charge, par delegation de pouvoir donnee par le 
Directeur general de l'OMS et confirmee par le Conseil de direction, de 
preparer le programme et les previsions budgetaires, de contrdler la mise en 
oeuvre du programme et de veiller aux questions scientifiques, administratives 
et financieres. I1 nomme et revoque les fonctionnaires du Centre. 

5. Une fois par an, trente jours au moins avant la session annuelle 
reguliere du Conseil directeur, le Directeur de 1'Institut presente un rapport 
general sur les activites du Centre au Directeur general de l'OUS, qui le 
communique aux membres de llOrganisation. 

Article 8 - Finances 
1. Le Centre est finance de faqon permanente par une contribution 

annuelle versee par chacun des membres. Ces fonds servent au financement des 
activites permanentes de llInstitut. 

2. Le versement de la contribution annuelle doit etre effectue chaque 
annee avant le premier jour de l'annee civile. 

3. Tout membre qui n'a pas verse sa contribution annuelle dans les 
douze mois a compter de la date de l'echeance perd tout droit de vote tant 
qu'il n'a pas verse la totalite de sa contribution. 

4. Tout particulier, toute institution ou tout gouvernement peut 
accorder des dons ou des contributions speciales destines au financement des 
projets du Centre, l'acceptation de ces fonds etant subordonnee i 
l'approbation du Conseil directeur. 

5. Le Directeur general de l'OMS reqoit les fonds au nom du Centre et 
les attribue conformement aux ouvertures de credit du Conseil directeur et en 
conformite avec les reglements financiers de l'OMS. 



6. Les frais de deplacement des dCleguCs se rendant aux seances du 
Conseil de direction sont a la charge de chaque membre du Centre. 

7. Les frais de deplacement du Conseil scientifique sont payes par 
1'Institut sur son budget regulier. 

Article 9 - Siege: 
Le siege de 1'Institut sera fix6 par le Conseil directeur, compte 

tenu des exigences techniques et des possibilites locales. 

Article 10 - Personnalite morale, privileges et immunites: 

(Les dispositions de cet article seront redigees par des juristes 
lorsque la procedure de creation du Centre, qui n'a pas encore dte determinee, 
aura etabli le caractere juridique de ce dernier). 

Article 11 - Uodifications: 

Les modifications a la prksente Charte entreront en vigueur apres 
avoir ete adoptees par le Conseil directeur a la majorite des deux tiers (et 
acceptees par llAssemblCe mondiale de la sante). 2 

Article 12 - Retrait ou dissolution: 

Un Etat ou une organisation peut cesser d'etre membre du Centre en 
envoyant une notification Ccrite au Directeur general de ltOHS douze mois 
avant la date a laquelle il desire cesser d1Ctre membre. 

La dissolution du Centre peut Ctre dCcidCe par un vote unanime du 
Conseil directeur, selon les modalites fixees par ce dernier. 

Article 13 - Entree en vigueur: 

La presente Charte entrera qn vigueur (apres avoir recu l'approbation 
de ltAssemblee mondiale de la sante) et apres que trois Etats auront verse a 
1'Institut leur premiere contribution financiere annuelle." 

Les conclusions suivantes ont Cte adoptees: 

Conformement aux decisions prises lors de la premiere reunion, les 
representants des administrations de sante publique des Etats-Unis dlAmerique, 
de ltItalie, de la Republique federale dlAllemagne, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et dlIrlande du Nord et de la Prance, accompagnes d'experts en 
matiere de recherche sur le cancer, se sont reunis pour la deuxieme fois i 
Paris les 27 et 28 fbvrier. 

Participaient a la reunion: le Directeur general de l'OHS, le 
President de 1'Union internationale contre le cancer et des observateurs de 
1'UNESCO. 

2. Selon les modalites de creation du Centre. 



Les participants ont examine les procedures de creation du futur 
organisme, son statut juridique et ses attributions. 

11s ont reconnu que le choix de la procedure pour la creation de 
lforganisme et pour la conclusion d'un accord avec l'OUS appartient aux 
Gouvernements. 

Le statut juridique qu'ils ont Blabore serait celui d'un organisme 
fond6 notamment par les cinq pays precites, administre par lrOUS et possedant 
son propre conseil de direction, son conseil scientifique et son secretariat 
permanent. 

11s ont decide d'attirer l'attention de leurs Gouvernements sur 
l'estimation des depenses qui doivent etre prevues pour la creation et le 
fonctionnement d'un tel organisme." 

Apres ces conclusions, un memorandum a 6th etabli. 

"Uemorandum du Gouvernement francais complementaire a la reunion des 
27 et 28 fevrier 1964 (11 mai 1964) 

A la suite de la deuxieme reunion d'experts qui sfest tenue Paris 
les 27 et 28 fhvrier 1964, un projet de Convention tendant A la creation d'un 
centre mondial de recherche sur le cancer a &t& &labor& et soumis a l'examen 
des gouvernements. 

Le 3 avril 1964, le Foreign Office a remis aux Ambassades 
dlAllemagne, des Etats-Unis, dlItalie et de France 1 Londres un nouveau projet 
qui, sans changer la substance du texte des experts, le precisait sur certains 
points et y apportait des modifications de forme. 

Le representant du Foreign Office a ajoute que, de l'avis du 
Gouvernement britannique, la contribution annuelle des Etats membres devrait 
Ctre de l'ordre de 150 000 livres sterling. I1 a suggere qu'une nouvelle 
reunion se tienne, cette fois sur le plan diplomatique, en vue de mettre 
definitivement au point la Convention. 

Le Gouvernement franqais estime que l'etude accomplie par les 
services britanniques competents represente un apport important a la tlche 
entreprise en commun par les cinq pays. 

I1 propose qu'une conference diplomatique se reunisse B Paris du 15 
au 20 juin 1964 pour la negociation definitive et eventuellement la signature 
de la Convention. La conference grouperait des delegations des cinq 
gouvernements munies des pouvoirs necessaires. 

De l'avis du Gouvernement franqais, le docteur Candau, Directeur 
general de lv0rganisation mondiale de la sante, qui a participe en qualit6 
d'observateur aux reunions preparatoires des experts, devrait Ctre invite en 
la mCme qualit6 a la conference. I1 serait en effet necessaire que ce haut 
fonctionnaire international soit appelk donner son avis sur la clause de la 
Convention qui traite du r6le respectif des Etats membres et de llOrganisation 
avec laquelle il est envisage de passer un accord. 

La question se pose d'autre part de savoir s'il est souhaitable 
d'inviter comme aux reunions d'experts des observateurs de ltUnion 
internationale contre le cancer. 



LIUnion sovietique ayant CtC invitee a la premiere reunion d'experts 
et n'ayant pas accept4 de participer ses travaux dont elle a cependant Cte 
informbe lors de la derniere AssemblCe gCnCrale de l'OHS, le Gouvernement 
francais se propose de lui faire part, a titre d'information, de la tenue de 
la future conference diplomatique, lorsque celle-ci aura etC dCcidCe et que la 
date aura etC fixee d'un commun accord entre les cinq gouvernements. 11 
communiquerait aux autres gouvernements la reaction Cventuelle du Gouvernement 
sovietique a cette communication. 

Le Gouvernement francais estime, enfin, qu'il serait necessaire, 
conformement a certains precedents en matiere de cooperation internationale, 
de prhoir un organisme provisoire de lutte contre le cancer en attendant la 
ratification et l'entree en vigueur de la Convention. Cet organisme provisoire 
commencerait immediatement les tiches de lutte contre le cancer dont l'urgence 
est d'ores et deja reconnue par les gouvernements. Le Gouvernement francais se 
propose de faire parvenir aux autres gouvernements interesses, avant la 
reunion de la conference diplomatique, un projet de texte d'organisation 
provisoire. 

En ce qui concerne l'ordre du jour de la conference, le Gouvernement 
francais proposerait: 

(1) la mise au point de la Convention qui serait eventuellement 
signee a la fin des travaux; 

(2) l'examen de la forme selon laquelle un accord serait conclu avec 
1'OMS; 

(3) la mise sur pied d'un organisme provisoire; 
(4) la fixation du montant des contributions pour la premiere annee; 
(5) la fixation du siege de l'organisation. 

Le Gouvernement francais serait tres oblige aux Gouvernements 
allemand, ambricain, britannique et italien de bien vouloir lui faire savoir 
le plus t6t possible si le lieu et la date qu'il propose pour la tenue de la 
conference leur convient ou s'ils ont d'autres propositions formuler i ce 
sujet. I1 souhaiterait dtre fix6 a bref delai sur ce point en raison des 
preparatifs qu'entraine sur le plan materiel et technique l'organisation d'une 
telle reunion. 

Le Gouvernement francais serait Cgalement reconnaissant aux autres 
gouvernements de lui faire connaitre Cventuellement leurs remarques sur 
l'ordre du jour propose. 

I1 pense d'autre part que le Gouvernement britannique ayant 
communique aux autres gouvernements le projet de Convention rCvisC, il y 
aurait interdt a ce que les observations relatives a ce projet soient 
Cchangees des maintenant afin que les travaux de la conference ainsi prepares, 
puissent se derouler dans les meilleurs conditions. I1 joint au present 
memorandum les remarques que lui a suggerees une premiere etude du projet 
britannique dont il approuve les grandes lignes. 

Enfin, en ce qui concerne le montant des contributions, qui donne la 
mesure de l'ampleur des attributions confiees au nouvel organisme et touche 
par la mdme au fond du probleme, le Gouvernement francais accepte la 
proposition du Gouvernement britannique d'en fixer le montant a environ deux 
millions de francs pour chacun des Etats pour la premiere annee. 



Le present memorandum sera remis aux Gouvernements des Etats-Unis, de 
la Republique federale dlAllemagne, de la Republique italienne et du 
Royaume-Uni et comunique au Directeur general de lfOrganisation mondiale de 
la sante". 

Premieres observations du Gouvernement francais sur le projet de 
Convention portant etablissement d'une institution mondiale de recherche sur 
le cancer presente par le Gouvernement britannique. Ces observations sont 
formulees en suivant l'ordre des dispositions contenues dans le projet 
bri tannique. 

1. Bien que l'expression "recherche sur le cancern reprenne les termes 
appropries du point de vue scientifique, il semble que par rapport a l'effet 
recherche sur l'opinion publique qui devra Ctre convaincue de la necessite 
vitale de cet effort supplementaire pour combattre le fleau, les mots "lutte 
contre le cancer" seraient plus indiques dans le titre et le preambule. Les 
attributions assignees a llInstitution c o m e  suite aux reunions des experts 
restent inchangees. 

2. A l'article 1, le projet britannique distingue le financement des 
activites permanentes de llInstitution auxquelles les contributions annuelles 
seraient affectees et les projets speciaux qui necessiteraient un financement 
extraordinaire (dons ou contributions speciales). Cette distinction qui 
apparaissait moins nettement dans le texte des experts ne devrait pas Ctre 
absolue. 11 serait, semble-t-il, souhaitable que les contributions annuelles, 
si elles doivent servir par priorit6 a assurer les tiches permanentes de 
lrInstitution, puissent Cgalement Ctre consacrees, apres approbation expresse 
du Conseil de direction et sur proposition du Conseil scientifique, a des 
subventions accordhes a des projets sphcifiques. 

L'octroi de ces subventions favoriserait l'obtention des 
contributions speciales ou des dons qui assureraient le reste du financement 
des projets en question. 

3. A l'article IV, le paragraphe 1 qui traite de l'administration de 
llInstitution devrait Ctre disjoint. En effet, l'ordre logique implique que la 
question de l'administration soit reglee a l'article VII, c'est-a-dire apres 
les dispositions relatives a la composition et aux attributions du Conseil de 
direction (art. V) et du Conseil scientifique (art. VI). 

4. A l'article VII, il serait sans doute preferable de ne pas retenir la 
formule "le secretariat se compose du Directeur et du personnel administratif 
et technique necessaire". Une distinction plus nette devrait Ctre Ctablie dans 
le texte pour tenir compte d'une part des relations hierarchiques entre le 
Directeur et le personnel placC sous ses ordres et dfautre part de leur mode 
de designation qui est different. I1 avait en effet ete prCvu au cours des 
reunions d'experts que le personnel administratif et technique composant le 
secretariat ou les services, serait mis h la disposition de llInstitution par 
1'OUS. Le Directeur, lui, doit Ctre design6 par le Conseil de direction. I1 y 
a lieu d'observer a ce sujet que si l'on peut estimer, c o m e  il est prevu a 
l'art. VI, que le Directeur general de l'OUS est le mieux place pour etablir 
les listes de propositions pour la designation des douze membres du Conseil 
scientifique, en revanche, la designation du seul Directeur doit pouvoir Ctre 
decidee par le Conseil de direction sans Ctre precCdCe d'une proposition 
Cmanant d'un de ses membres. 



5 .  A l'article VIII, une modification serait B prevoir pour tenir compte 
de l'observation presentee au point 2 ci-dessus (financement des activites 
permanentes et des projets speciaux). 

6 .  A l'article IX, il serait souhaitable que le siege de llInstitution 
soit fixe dans le texte sans renvoyer cette decision B une reunion du Conseil 
de direction. Independamment du temps que cette procedure ferait gagner pour 
la mise en place de llInstitution, il semble que la decision en la matiere 
releve plut6t des delegations chargees de creer l1Institution que de l'un des 
organes de cette derniere. 

7 .  A l'article XIV, l'entree en vigueur est prevue aprPs cinq 
ratifications. Pour eviter d'eventuels retards, il conviendrait, semble-t-il, 
de reprendre la disposition du texte des experts fixant B trois le chiffre des 
ratifications qui determineront 11entr6e en vigueur. 

8 .  A l'article XV, le texte britannique subordonne l'accession de 
nouveaux membres a un accord avec le Conseil de direction sans preciser dans 
quelles conditions celui-ci se prononcera. I1 conviendrait de preciser, 
conformement au texte des experts, que le consentement de tous les membres 
fondateurs est necessaire pour l'accession de nouveaux membres. Cette 
condition se justifie par le fait que l'efficacite de l'effort particulier 
jug6 nkcessaire depend pour une large part de la charge consentie et de la 
responsabilite assumee par un petit nombre de pays qui sont les mieux a mCme 
de l'accomplir. D'autre part, le Directeur general de llOUS etant membre 
es-qualiti du Conseil de direction, pourrait difficilement participer B un 
vote sur une telle question. 

Essai d'evaluation du budget de la defense 
des six pays presumes fondateurs 

Un document qui etait classe avec les travaux de la deuxieme 
conference technique a Paris, mais dont nous ignorons l'origine, prCcisait le 
montant du budget de la defense des six pays auxquels - apres avis du docteur 
Candau, directeur de l'OUS - U. Uarcellin, ministre de la sante publique, 
avait fait part du projet du general de Gaulle: 

Total du budget de la defense 0 , 5 %  

Etats-Unis $ 53 000 000 000 265 000 000 
URSS R 13 888 808 000 69 444 040 
Royaume-Uni f 2 100 968 350 10  504 842 
RFA DU 3 902 284 900 19 511 425 
Italie 1 886 328 326 000 4 431 641 630 
France F 11 811 346 577 59 056 733 

Taux 0 , 5 %  en $ 

$ : dollars des Etats-Unis 
R : roubles 
f : livres sterling 
DU: deutsche marks 
1 : lires 
F : francs fran~ais 



TROISIEME CONFERENCE TECHNIQUE (27 juillet 1964) 

Elle s'est tenue au Ministere des affaires Ctrangeres a Paris oP 
avaient et6 invites des representants des ambassades de la Republique federale 
dlAllemagne (M. Benschel), des Etats-Unis dlAmCrique (U. Butter, M. Uenscher 
et U. Grant), dlItalie (U. Delarocca), et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
drIrlande du Nord (U. Parqharson et U. Uelville). 

Le Directeur general de l'OMS etait represente par le docteur A.H. 
Zarb. M. de Chambrun (Prance) declare qulil apparait que les cinq 
gouvernements desirent unanimement agir contre le cancer mais expriment des 
reserves sur les modalitbs de rCdaction des textes mentionnant leurs dCsirs. 

Le representant du Directeur general de l'OMS precise son intention 
de cooperer la redaction de textes qui soient compatibles avec les exigences 
de la Constitution de llOMS. 

I1 rappelle trois solutions possibles: - une fondee sur l'article 19 
de la Constitution, les deux autres sur l'article 18, sections K et I, et 
constituant une mesure interne par laquelle le Directeur general ayant obtenu 
l'approbation de ses propositions et les credits necessaires par les organes 
competents de llOUS, creerait un service special pour mettre en oeuvre les 
moyens techniques et administratifs non encore satisfaits. 

Les gouvernements peuvent proposer une convention concernant la 
creation d'une nouvelle entreprise leur paraissant necessaire et, pour Cviter 
les doubles emplois, conclure un accord avec llOUS qui soit accepte par les 
membres de l'OMS et qui obtienne une approbation a la majorite des deux tiers. 

Chacun des representants des cinq pays participant cette reunion 
expose les points de vue de son gouvernement respectif. 

Puis le representant de la France intervient pour presenter le point 
de vue de son gouvernement, lequel redoute un debat a 1'Assemblee des membres 
de l10MS, qui risque dlCtre confus. I1 estime preferable de le limiter a une 
intervention du Conseil executif. 

I1 propose que les cinq gouvernements representes preparent une 
convention qui sera discutee a 1'AssemblCe. 

Elle doit conduire a un accord concernant la reunion d'experts quj 
serait organisee en septembre 1964 ayant pour objet: "Propositions pour la 
creation d'une nouvelle organisation et examen d'un agrement pour qu'elle 
fasse partie de l'OUSn. 

Parmi les autres sujets traites au cours de cette conference on 
retiendra: 

Pour le financement, le representant de la France rappelle que 
precedemment des contributions de chaque Etat, d'un montant annuel de 100 000 
ou 150 000 dollars des Etats-Unis ont etC proposees. Aucune decision n'est 
prise a ce sujet. 

Pour le siege de la nouvelle organisation, le delegue de la France 
propose son Btablissernent en France. I1 envisage son siege soit a Paris ou a 
proximite de la capitale, a Garches, soit a Lyon en raison de la proximite de 
Geneve oP se trouve llOMS. 



La prochaine reunion aura lieu A Paris le 29 septembre. 

Une question est posee concernant la participation de llUICC a cette 
reunion, laquelle parait possible puisque lfUICC ntest pas une organisation 
intergouvernementale. 

OUATRIEHE CONFERENCE TECENIOUE (29 septembre-2 octobre 1964) 

A cette conference ont participe les representants des Gouvernements 
de la Republique federale dlAllemagne, des Etats-Unis dfAmCrique, de la 
Prance, de 1'Italie et du Royaume-Uni. Elle s'est tenue Paris du 29 
septembre au 2 octobre 1964. 

Au cours de cette conference, les representants ont donne leur 
agrement pour que le statut d'une Agence internationale pour la recherche sur 
le cancer soit soumis la dix-huitikme Assemblee mondiale de la sante sous la 
forme d'une resolution conformement a l'article 18 de la Constitution de 1'OHS. 

I1 fut egalement propose que, dans le mCme temps, des reunions 
preparatoires soient organisees auxquelles participeraient des representants 
des gouvernement concernes et de l1OHS, ainsi que des personnalites 
scientifiques choisies par les gouvernements apres consultation du Directeur 
general. 

Ces reunions etabliraient un programme de travaux pour la future 
agence et Ctudieraient egalement les problemes concernant les dkpenses. Elles 
se tiendraient a Lyon. I1 est demand6 a 1'OHS de fournir le personnel et le 
materiel necessaires. 

Le Directeur general de lrOHS a pris les dispositions utiles pour la 
preparation de ces reunions qui commenceront en fevrier 1965. 



REUNIONS PREPARATOIRES POUR LA CREATION D'UN CENTRE INTERNATIONAL 
DE RECHERCHE SUR LE CANCER (LYON 16-18 PEVRIER 1965) 

Elles comportent quatre reunions auxquelles participent les 
representants des cinq pays ayant repondu a llappel du general de Gaulle et 
ayant etabli le projet d'un centre mondial de recherche sur le cancer et, en 
outre, le representant des Pays-Bas. Au compte-rendu de ces reunions s'ajoute 
un aide-memoire sur la composition du comite scientifique provisoire. 

Premiere reunion (16 fevrier 1965) 

Elle est destinee examiner les statuts, article par article, en 
prenant pour base un texte imprime distribue aux participants mais qui, 
malheureusement, ne se trouve pas actuellement dans les archives du CIRC. Ce 
texte parait peu different de celui Ctabli par les experts lors de la reunion 
des 27 et 28 fevrier 1964 (voir p. 66). 

On retiendra seulement l'essentiel des discussions sur la redaction 
de plusieurs articles du statut. Parmi ceux-ci ont ete discutes longuement: 

- L'article VI (paragraphe 4) concernant le Conseil scientifique et 
en particulier les projets et les programmes. On adopte le texte: "recommande 
des programmes et prepare des projets speciaux soumis au Conseil de direction". 

- L'article VII relatif au secretariat. Pour le paragraphe 1, on 
modifie le texte anglais en reuplacant le mot "body" par "organ" et on propose 
que le mot "administrative" prec6de le mot "technical" alors que le texte 
francais est inchange. - Pour le paragraphe 5, on retient apres discussion la 
redaction: "supervise l'execution du programme et les activites scientifiques" 
et "la direction administrative et les activites financieres". 

- L'article XI concernant les Etats membres fait l'objet d'une 
discussion qui n'apporte pas de modifications notables. 

- L'article VIII concernant les finances est discute sans qu'il en 
resulte de decision. 

On notera que le titre adopt4 pour designer le centre fait l'objet 
d'une discussion. Le docteur Candau, Directeur de ltOHS, propose d'adopter en 
anglais le terme "International Centre'' au lieu de "International Agency" pour 
traduire le francais "Centre Internationaln. Hais le representant du 
Royaume-Uni fait remarquer que le terme "Centre" a, en anglais, une 
connotation qui implique une concentration des activites en un lieu, ce qui 
serait donc le contraire de ce qui est souhaiti, c'est-a-dire la diffusion 
dfactions qui est prevue. I1 demande le maintien du terme "Agency" en anglais. 







































ANNBXE 4 AiTBS OPPICIIUS DB L'OHS POUR LA CR$ATION ET LA 
HISB EN PLACE D'UN clWl!RB IMTIWATIWAL DB RECEKRCEE SUR lg ClINCXR 

DIX-SEPTI~E ASSEMB&E MONDIALE DE LA SANTB (A17P ET B/20, 16 MARS 1964) 

Crhtion d'un centre international de recherche sur le cancer 

I1 s'agit d'un document soumis & 1'AssemblCe par les delegations de 
la Republique federale dlAllemagne, des Etats-Unis dlAmerique, de la France, 
de ltItalie, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et drIrlande du Nord et de 
1'Union des Rbpubliques socialistes sovietiques. 

Ce document rappelle la proposition faite par le President de la 
Republique fran~aise d'affecter 0.5% des budgets de la defense de chaque pays 
a la creation, puis au fonctionnement d'un centre international de recherche 
sur le cancer. I1 a et6 propose aux gouvernements concernes de reunir leurs 
directeurs respectifs de la sante publique et des experts en cancerologie pour 
examiner les aspects techniques du problhme. 

Les delegues de ces pays - a l'exception de 1'URSS qui n'a pas pu 
envoyer de delegue en temps utile - se sont rencontres les 17 et 18 decembre 
1963, puis les 27 et 28 fevrier 1964 A Paris et le Directeur general de l'OMS 
a pris part aux discussions et a donne les suggestions et conseils que lui 
permet l'experience acquise par 1'OMS. Le President de 1'Union internationale 
contre le cancer (UICC) participait aussi a cette reunion ainsi que des 
observateurs de llUNESCO. 

Les principaux points suivants ont kt6 consideres par les 
participants: 

Statuts - LIInstitution pourra cooperer avec les Etats membres de 
lrOMS, llUICC et les autres organisations internationales concernees pour 
stimuler et aider toutes les recherches sur le cancer. 

Bien qu'il s'agisse d'une organisation nouvelle et autonome, le 
Centre international de recherche sur le cancer devra avoir un Conseil 
executif, un Conseil scientifique et un budget. En outre, si lfOMS l'accepte, 
il pourra Btre administre par le Directeur general de llOMS sur une base A 
definir, llOMS Ctant remboursee des depenses engagees pour l'administration. 

I1 est prevu un Conseil de direction comportant un representant des 
membres fondateurs et le Directeur general de l'OMS, ainsi que d'autres 
representants drEtats qui seraient admis par les Etats fondateurs. Ce Conseil 
approuve les programmes de travail et le budget, contr6le les depenses, les 
decisions d'ordre technique Ctant prises sur proposition du Conseil 
scientifique. Le Conseil de direction peut prendre conseil - stil le juge 
utile - auprhs du representant de 1'UICC et des organismes des Nations Unies 
(FAO-UNESCO) . 

Le Conseil scientifique comporte 12 eminents scientifiques, 
specialistes dans les divers domaines de la recherche sur le cancer. 11s sont 
nommes pour trois ans et choisis sur une liste de 20 24 personnes proposees 
par le Directeur general de llOMS, lequel peut consulter lfUICC et toute 



organisation scientifique internationale. Les membres de ce Conseil peuvent 
Ctre eventuellement reconduits pour un an. 

Le secretariat comporte le Directeur, n o m e  par le Conseil de 
direction sur proposition du Directeur general de 1'OHS et un personnel 
technique et administratif. 

Fonctions - Les participants ont admis que le Centre ne doit pas se 
considerer c o m e  etant un laboratoire central international. 11s estiment que 
les recherches de laboratoire et surtout les recherches cliniques doivent Ctre 
effectuees par des laboratoires nationaux, le Centre ne pouvant que les aider. 
Toutefois, dans certains cas, en particulier dans les regions ou des problemes 
speciaux concernant le cancer se posent et ou l'equipement pour la recherche 
est inadequat, le Centre pourra Otablir des laboratoires de recherche et y 
travailler avec le consentement du pays concerne. 

Sous reserve des considerations precidentes, les fonctions du Centre 
international de recherche sur le cancer seront les suivantes: 

- Collecte, developpement et diffusion de l'information sur 
l'incidence du cancer, la recherche sur le cancer et sa prevention; 

- Redaction d'une nomenclature internationale des tumeurs en accord 
avec les Centres de reference de 1'OHS et de 1'UICC. 

- Etudes d'epidemiologie du cancer, de pathologie geographique, 
d'oncologie comparee. 

- Assistance pour l'education et la formation de personnel consacre a 
la recherche sur le cancer a l'echelon national, qu'il s'agisse des 
epidemiologistes, des anatomo-pathologistes, des oncologistes, des chercheurs 
de laboratoire. 

- Fourniture aux laboratoires nationaux de recherche du materiel qui 
ne peut Otre obtenu que par tres peu d'etablissements de haut niveau (lignees 
pures d'animaux, souches de virus, etc ... ). 

- Redaction d'un programme mondial de recherche sur le cancer dans 
lequel diverses tlches seraient confiees a des laboratoires nationaux, de 
facon a ce que l'usage le meilleur soit fait des ressources scientifiques et 
financieres, sans negliger l'aide financiere qui pourrait Ctre donnee en cas 
de besoin aux laboratoires nationaux par le Centre international de recherche 
sur le cancer. 

Finances et budget - Les participants aux reunions tenues a Paris ont 
laisse leur gouvernement libre de decider la methode par laquelle le Centre 
international sera finance. 11s n'ont pas discute en detail le budget. 11s ont 
etC d'accord pour attirer lfattention de leur gouvernement sur l'estimation 
des depenses - importantes - a envisager pour la creation et le fonctionnement 
d'un tel Centre. 

Procedure pour la creation du Centre - Les experts ont CtudiC 
diverses possibilites mais ils n'ont pas pris de position definitive 
concernant les dispositions legales pour cette creation et les termes d'un 
agrement qui pourrait Ctre conclu avec l'OMS. 11s ont admis que la selection 
d'une procedure appartenait aux gouvernements et que la definition precise des 
termes dlun agrement avec lfOHS relevait des gouvernements et de ltAssemblOe 
mondiale de la sante. 



En resume, les experts reunis a Paris ont etudie ltessentiel du 
travail preparatoire sous ses aspects techniques et administratifs. Leurs 
conclusions, resumees ci-dessus, Ctaient destinees a fournir leurs 
gouvernements une complete connaissance des faits et des decisions a prendre 
pour qu'ils participent ou non a la creation et au fonctionnement d'un centre 
international de recherche sur le cancer tel qulil a Cte propose par le 
Gouvernement francais. 

Ces conclusions peuvent aussi Ctre prises en consideration par les 
membres de 1'Assemblee mondiale de la sante, pour examiner les possibilitCs de 
participation de l10MS au projet present6 et decider si le Directeur general 
de l10MS peut avoir un echange de vues a ce sujet, avec les gouvernements 
concernes. 

Participation de l'OHS i un centre international de 
recherche sur le cancer (WE4 17.49 - 19 mars 1964) 

"La Dix-Septieme Assemblee mondiale de la Sante, 

Considerant l'initiative prise par plusieurs gouvernements au sujet 
de la lutte contre le cancer; et 

Convaincue de l'interet que peut presenter un effort particulier de 
cooperation internationale dans ce domaine, 

1 .  AUTORISE le Directeur general a entreprendre des discussions avec les 
pays interesses en vue de la creation et du fonctionnement d'un Centre 
mondial de Recherches sur le Cancer; et 

2. PRIE le Directeur general de rendre compte des progres de ces 
discussions aux prochaines reunions du Conseil executif et a la prochaine 
Assemblee mondiale de la Sante." 

Rapport du Directeur gh6ral sur la participation de leOHS A un 
centre international de recherche sur le cancer (BB - 34, 21-22 rai 1964) 

I1 est rappele qu'a la dix-septieme Assemblee mondiale de la sante, 
un document a kt6 soumis par les delegations de la Republique federale 
dlAllemagne, des Etats-Unis dlAmbrique, de la Prance, de l11talie, et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dlIrlande du Nord sur la creation d'un 
centre international de recherche sur le cancer. 

Ce document rappelait la proposition originelle du Gouvernement 
francais pour cette creation et les reunions qui avaient etC tenues par les 
directeurs de la sante publique des cinq gouvernements concernes, accompagnes 
des experts et auxquelles le Directeur general de lfOMS avait 6t6 invite au 
titre de conseiller. 

I1 rappelait aussi la resolution YBA 17-49 communiquCe aux cinq 
gouvernements interesses, laquelle autorise le Directeur general entrer en 
discussion avec eux. 



La Dix-Euitieme Assemblee mondiale de la sante, 

Attendu que l'article 18 de la Constitution prevoit, notamment, que 
l'une des attributions de llAssemblee sera de creer, dans le domaine de la 
sant6, toutes institutions qu'elle estimera desirables en vue de promouvoir et 
de conduire la recherche; 

Considerant que les Gouvernements des Etats-Unis d1Am6rique, de la 
France, de lfItalie, de la Republique federale dlAllemagne et du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et dfIrlande du Nord ont souscrit B l'initiative de creer 
un Centre international de recherche sur le cancer et de participer a son 
fonctionnement selon les dispositions du Statut ci-annexb; 

Considerant que de nombreux gouvernements ont manifes tb leur 
sympathie pour la creation d'un tel centre; et 

Vu la resolution WEA17.49 de la Dix-Septieme Assemblee mondiale de la 
sante, 

DECIDE de creer un Centre international de recherche sur le cancer 
qui exercera ses fonctions conformement aux dispositions du Statut ci-annexe. 

Article I - But 
Le but du Centre international de recherche sur le cancer est de 

promouvoir la collaboration internationale en matiere de recherche sur le 
cancer. Le Centre constitue le moyen par lequel les Etats participants et 
llOrganisation mondiale de la sante, en liaison avec 1'Union internationale 
contre le cancer et d'autres organisations internationales interessees, 
peuvent cooperer en vue de stimuler et de soutenir toutes les phases de la 
recherche relative au probleme du cancer. 

Article I1 - Attributions 

En vue d'atteindre ses objectifs, le Centre a les attributions 
suivantes: 

1. Conformbment aux dispositions de ses articles I11 et XI, le Statut est entre en 
vigueur le 15 septembre 1965, date a laquelle cinq des Etats ayant souscrit i 
l'initiative tendant A la creation d'un Centre international de recherche sur 
le cancer ont pris l'engagement prevu l'article 111. 
2. Le document reproduit ici correspond i la derniere edition du Statut du CIRC, 
amend6 en mai 1986. 



1. Le Centre prend des dispositions en vue de planifier, promouvoir et 
developper la recherche relativement i tout ce qui concerne l'origine, le 
traitement et la prevention du cancer. 

2. Le Centre execute un programme dractivites permanentes. Ces activites 
comprennent: 

a) le rassemblement et la diffusion des renseignements portant sur 
l'epidemiologie du cancer, la recherche cancerologique, les 
causes et la prevention du cancer dans le monde entier; 

b) l'examen de propositions et l'elaboration de plans relatifs a des 
projets de recherche cancerologique ou destines a soutenir ladite 
recherche; ces projets doivent Ctre conGus de maniere h exploiter 
au maximum toutes ressources scientifiques et financieres et 
toutes occasions speciales d'etudes sur l'histoire naturelle du 
cancer qui peuvent se presenter; 

C) l'instruction et la formation du personnel pour la recherche 
cancerologique. 

3 .  Le Centre peut prendre des dispositions en vue de l'execution de 
projets speciaux; toutefois, ces projets speciaux ne doivent Ctre entrepris 
qu'avec l'approbation expresse du Conseil de direction donnee sur 
recommandation du Conseil scientifique. 

4. Lesdits projets speciaux peuvent porter sur: 

a) des activites complementaires du programme permanent; 

b) la demonstration d'activites pilotes en matiere de prevention du 
cancer; 

C) l'encouragement et l'octroi d'aide a la recherche sur le plan 
national au besoin par la creation directe d'organismes de 
recherche. 

5 .  Dans l'execution de son programme d'activites permanentes ou de tous 
projets speciaux, le Centre peut collaborer avec tout autre organisme. 

Article I11 - Etats participants 

Tout Uembre de llOrganisation mondiale de la sante peut, sous reserve 
des dispositions de l'article XII, participer activement au Centre en 
sfengageant, par notification au Directeur general de llOrganisation mondiale 
de la sante, observer et appliquer les dispositions du present Statut. Dans 
ledit Statut, les Uembres qui ont adresse une telle communication sont appeles 
"Etats participants". 

Article IV - Structure 
Le Centre comprend: 

a) le Conseil de direction; 
b) le Conseil scientifique; 
C) le secretariat. 



Article V - Le Conseil de direction 

1. Le conseil de direction est composC dtun representant de chaque etat 
participant et du Directeur general de lt0rganisation mondiale de la sante, 
qui peuvent etre accompagnes de suppleants ou de conseillers. 

2. Chaque membre du conseil de direction dispose d'une voix. 

3. Le conseil de direction: 

a) adopte le budget, 
b) adopte le rtiglement financier, 
c) contr6le les depenses, 
d) fixe l'effectif du personnel du secretariat, 
e) nomme les membres de son bureau, 
f) adopte son reglement interieur. 

4 .  Le Conseil de direction, aprtis examen des recommandations du Conseil 
scientifique: 

a) adopte le programme d'activitis permanentes, 
b) approuve tout projet special, 
C) statue sur tout programme supplementaire. 

5. Les decisions du Conseil de direction relevant des alineas a) et b) 
du paragraphe 3 du present article sont prises la majorit6 des deux tiers de 
ceux de ses membres qui representent des Etats participants. 

6. Les decisions du Conseil de direction sont prises la majorit6 
simple des membres presents et participant au scrutin, sauf dispositions 
contraires prevues au present Statut. Le quorum est constitue par la majorite 
des membres. 

7. Le Conseil de direction se reunit en session ordinaire au moins une 
fois par an. I1 peut egalement se reunir en session extraordinaire a la 
demande du tiers de ses membres. 

8. Le Conseil de direction peut nommer des sous-commissions et des 
groupes de travail. 

Article VI - Le Conseil scientifique 

1. Le Conseil scientifique est compose d'un minimum de douze et d'un 
maximum de quinze personnalites scientifiques hautement qualifiees, choisies 
en considCration de leurs competences techniques dans le domaine de la 
recherche sur le cancer et les domaines connexes. 

2. Les membres du Conseil scientifique sont nommes par le Conseil de 
direction. Le Directeur general de lfOrganisation mondiale de la sante, apres 
consultation d'organisations scientifiques competentes, soumet une liste 
d'experts au Conseil de direction. 

3 .  Les membres du Conseil scientifique sont nommes pour quatre ans. 
Cependant, le Conseil de direction peut proceder a des designations pour une 
duree plus courte, si le maintien d'un roulement annuel Cquilibre des membres 
du Conseil scientifique le rend necessaire. 



Tout membre sortant du Conseil scientifique n'est reeligible qu'a 
l'expiration d'un delai minimal d'un an, moins qu'il n'ait ete nommb pour 
une durie reduite. 

Si quelque vacance survenait, il serait procede a une nouvelle 
designation pour la duree restant a couvrir du mandat du membre interesse. 

4 .  Le Conseil scientifique a pour mission de: 

a) adopter son reglement interieur; 
b) formuler periodiquement des avis sur les activites du Centre; 
C) recommander les programmes des activitis permanentes et preparer 

les projets speciaux a soumettre au Conseil de direction; 
d) formuler periodiquement des avis sur les projets speciaux 

finances par le Centre; 
e) presenter au Conseil de direction des rapports sur les activites 

prevues aux alineas b), c) et d) ci-dessus aux fins d'examen a 
l'epoque a laquelle ledit Conseil examine le programme et le 
budget . 

Article VII - Secretariat 

1. Sous l'autoriti generale du Directeur general de lrOrganisation 
mondiale de la sante, le Secretariat constitue l'organe administratif et 
technique du Centre; en outre, il execute les decisions du Conseil de 
direction et du Conseil scientifique. 

2 .  Le Secretariat se compose du Directeur du Centre et du personnel 
technique et administratif necessaire. 

3. Le Directeur du Centre est choisi par le Conseil de direction; le 
Directeur general de lr0rganisation mondiale de la sante procede B sa 
nomination dans les conditions determinees par le Conseil de direction. 

4. Le personnel du Centre est nomme dans des conditions determinees d'un 
commun accord entre le Directeur general de l'organisation mondiale de la 
sante et le Directeur du Centre. 

5. Le Directeur du Centre est la plus haute autorite executive du 
Centre. I1 est charge de: 

a) preparer le programme futur et les previsions budgetaires; 
b) surveiller la mise en oeuvre du programme et les activites 

scientifiques; 
C) diriger les activites administratives et financieres. 

6 .  Le Directeur du Centre presente un rapport sur les travaux du Centre 
et les previsions budgetaires pour l'exercice suivant A chaque Etat 
participant et au Directeur general de l'organisation mondiale de la sante; ce 
rapport doit leur parvenir trente jours au moins avant la date de la session 
annuelle ordinaire du Conseil de direction. 

Article VIII - Finances 

1. Les services administratifs et les activites permanentes du Centre 
sont finances par les contributions annuelles versees par les Etats 
participants. 



2. Ces contributions annuelles sont dues au ler janvier de chaque annee 
et doivent etre versees au plus tard le 31 decembre de la meme annee. 

3. Le ou les niveaux des contributions annuelles sont determines par le 
Conseil de direction. 

4. Toute decision modifiant le ou les niveaux des contributions 
annuelles est prise a la majorit4 des deux tiers des membres du Conseil de 
direction qui sont les representants des Etats participants. 

5 .  Un Etat participant qui est en retard dans le paiement de sa 
contribution annuelle perd son droit de vote au Conseil de direction si 
l'arriere egale ou excede le montant de la contribution dfi par lui pour 
l'exercice financier precedent. 

6. Le Conseil de direction peut creer un fonds de roulement dont il 
Btablit le montant. 

7. Le Conseil de direction est habilite accepter des dons et des 
subventions speciales emanant de toute personne physique ou morale, ou de tout 
gouvernement. 

Les projets speciaux du Centre sont finances par de tels dons ou 
subventions speciales. 

8. Les biens et avoirs du Centre seront consideres comme des fonds de 
dep8t au sens de l'article VI, paragraphes 6.6 et 6.7, du Reglement financier 
de llOrganisation mondiale de la sante. 11s feront l'objet d'une comptabilite 
separee de celle des biens et avoirs de lP0rganisation mondiale de la sante et 
seront geres conformement aux dispositions financieres adoptees par le Conseil 
de direction. 

Article IX - Siege 

Le lieu du siege du Centre est fixe par le Conseil de direction. 

Article X - Modifications 
Except6 dans le cas prevu a l'article VIII, paragraphe 4, les 

modifications au present Statut entreront en vigueur apres avoir Cte adoptees 
par le Conseil de direction a la majorite des deux tiers de ceux de ses 
membres qui representent les Etats participants et avoir etC acceptees par 
1'Assemblee de llOrganisation mondiale de la sante. 

Article XI - Entree en vigueur 

Les dispositions du present Statut entreront en application des que 
cinq des Etats ayant souscrit a l'initiative tendant a la creation d'un Centre 
international de recherche sur le cancer auront pris l'engagement prevu A 
l'article I11 d'observer et d'appliquer les dispositions du present Statut. 



Article XI1 - Accession 

Apres l'entree en vigueur du present Statut, tout Etat Hembre de 
l'organisation mondiale de la sante peut Ctre admis en qualit6 dlEtat 
participant: 

a) si le Conseil de direction reconnait, A la majorite des deux 
tiers de ceux de ses membres qui representent des Etats 
participants, que ledit Etat se trouve en mesure drapporter une 
contribution efficace aux activit6s scientifiques et techniques 
du Centre, 

b) et si, ensuite, ledit Etat contracte llengagement prevu a 
l'article 111. 

Article XI11 - Retrait 
Tout Etat participant peut se retirer du Centre en notifiant au 

Directeur general de l'organisation mondiale de la sante son intention de le 
faire. Une telle notification prendra effet six mois apres sa r6ception par le 
Directeur g6nCral de lr0rganisation mondiale de la santb. 
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